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Sommaire du rappor t d’impact en Haïti

Le projet Peace Dividend Marketplace-Haïti (PDM-H), une approche novatrice visant l’augmentation de l’impact 
économique et des dividendes  de paix issus de la présence humanitaire importante en Haïti, a commencé en juin 
2009 avec le financement de l’Agence canadienne de développement international (ACDI). Le but du projet est de 
réduire la pauvreté en Haïti en réduisant les barrières à l’approvisionnement local et en augmentant la participation 
des entreprises locales, particulièrement des petites et moyennes  entreprises (PME), à l’effort de reconstruction. Le 
modèle Peace Dividend Marketplace utilise une panoplie de services pour aider les acheteurs et les fournisseurs à 
se rencontrer et à faire affaires dans un environnement particulièrement difficile pour le secteur privé. 

Pendant le projet, plus de 1 000 entreprises  haïtiennes  ont été formées en matière d’approvisionnement et 82 % 
des participants  sondés trois mois  plus tard ont affirmé avoir augmenté le nombre de contrats sur lesquels  ils 
soumissionnaient grâce à la formation. Nous  avons aussi amélioré l’accès des  entreprises  aux contrats par la 
distribution de 1 081 appels d’offres. Plus de 80 % des utilisateurs du service de distribution des appels  d’offres 
sondés ont affirmé qu’ils  trouvaient des appels d’offres  sur le site qu’ils ne trouvaient pas ailleurs. Ce service aide 
aussi les  ONG à rendre leurs procédures transparentes  – tel que l’a expliqué Justin Kosoris,  responsable de 
l’approvisionnement chez Chemonics : « le service garantit que quiconque souhaite soumissionner puisse le faire ».

Le Répertoire électronique des fournisseurs vérifiés de PDM-H a mis le profil de 3  965 entreprises en valeur et a 
aidé les ONG à garder à jour leurs listes de fournisseurs. Pour les  acheteurs aux besoins  particuliers, PDM-H a 
traité 570 demandes d’intermédiation avec des entreprises  locales. Pour certains acheteurs, cela permettait de 
vérifier qu’ils avaient cherché un fournisseur local avant de s’approvisionner au niveau international.  

Un élément clef de l’objectif de PDM-H d’augmenter l’approvisionnement local était la tenue d’événement, la 
rédaction d’articles  et de blogues, la présence à la radio et la réalisation d’études pour mettre les  entreprises 
locales en valeur. Les acheteurs et les  fournisseurs  ont partagé leurs réactions quant au succès  des événements 
de PDM-H pour créer des relations d’affaires. Dans un pays  où l’information est rare, les blogues et les rapports  de 
PDM-H sont souvent repris  dans les  médias. Selon une responsable de l’approvisionnement chez Architects for 
Humanity, ceci démontre que quelqu’un prend les  entreprises  haïtiennes  au sérieux et qu’elles  gagnent en 
crédibilité ».

Les  acheteurs  et les fournisseurs en Haïti ont rapporté à PDM-H que ses  services avaient permis au secteur privé 
d’obtenir 1 332 contrats dont la valeur est estimée à 28,7 millions $. Plus du tiers de ces  contrats ont été alloués à 
des entreprises  qui appartiennent à des femmes. Ces contrats  sont importants, car ils créent de l’emploi et aident 
à rendre les  entreprises locales  plus durables  en leur permettant de réinvestir leurs profits, de développer de 
l’expérience et d’augmenter la confiance des acheteurs dans le marché local, assurant la durabilité de 
l’approvisionnement local. Un sondage de 48 entreprises qui avaient obtenu 147 contrats a révélé que :

§ C’est dans  le secteur de la construction que la moitié des  emplois ont été créés ou conservés et que le 
nombre d’embauches est le plus élevé par nouveau contrat. 

§ Les petites entreprises sont beaucoup plus susceptibles d’embaucher pour répondre à un nouveau 
contrat. 

§ Au total, Building Markets estime que les contrats dont il a facilité l’obtention ont créé 11 604 emplois 
d’une durée d’un mois. Ceci équivaut à 967 ETP pour un an. 

§ Un quart des entreprises  sondées ont utilisé les  profits  des contrats pour investir dans leur entreprise soit 
en formant leur personnel, en achetant du nouvel équipement ou en élargissant les opérations. 

§ Quatre-vingts  pourcent des contrats obtenus par les entreprises  sondées ont mené à de nouveaux 
contrats. Ceci démontre comment la création de réseaux augmente la stabilité des entreprises locales. 

§ Le secteur des affaires et des services de consultation et celui des matériaux ménagers/industriels 
comptaient le ratio femmes/hommes le plus élevé, bien que le secteur de la construction comptait le plus 
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de femmes employées, comme il employait tellement plus de personnes que n’importe quel autre 
secteur.

Les leçons pour Building Markets
§ L’absence d’une référence établie au début du projet a nuit à l’évaluation de l’impact de Building Markets. Elle 

a rendu l’observation d’une évolution des pratiques des acheteurs au cours du projet particulièrement difficile.
§ Les  propriétaires  d’entreprises  haïtiennes  sont très  difficiles à sonder à cause de leur suspicion. Les sondages 

d’impact ont donc exigé plus de ressources qu’anticipées. 
§ Les  fournisseurs suivant des formations avaient tendance à donner des  réponses uniformes dans leurs  son-

dages. Une approche différente est nécessaire pour obtenir une plus grande sensibilité et une meilleure com-
préhension de l’impact de la formation. 

Recommandations 
Le gouvernement haïtien, par l’entremise du MCI, devrait : 
§ Avoir plus de leadership dans le développement et la mise en œuvre de règlements supportant le secteur pri-

vé haïtien en matière d’approvisionnement ;
§ Commander une étude complète sur les barrières à la croissance des PME et implémenter des réformes si-

gnificatives qui contribueront à la création d’emplois et à la croissance économique ;
§ Continuer d’améliorer l’environnement commercial en Haïti, notamment son classement sur la facilité à faire 

des affaires ;
§ Promouvoir la politique « Haïti en premier » auprès des initiatives humanitaires, de développement et de re-

construction en cours en Haïti ;
§ Commander une étude indépendante sur le volume d’approvisionnement effectué par les  organisations en 

Haïti et mesurer l’impact économique de ces efforts pour encourager encore plus  d’approvisionnement local 
et le développement d’entreprises ;

§ Continuer d’administrer le service de distribution d’appels d’offres sur le site www.haiti-tenders.org ; et 
§ Continuer à fournir des sessions de formation en matière d’approvisionnement aux PME haïtiennes sur une 

base régulière.
	
Le secteur privé haïtien devrait :
§ Travailler en partenariat avec le gouvernement haïtien et la communauté internationale pour faire en sorte que 

les PME haïtiennes sont soutenues, pour créer des emplois et pour jouer un rôle de leadership dans la reprise 
économique haïtienne ;

§ S’appliquer à améliorer les normes commerciales, le service à la clientèle, la transparence et l’attention aux 
détails ;

§ Augmenter sa capacité grâce à des accords  de partenariat et des alliances pour répondre à des  offres  plus 
importantes ;

§ Réinvestir les profits dans la modernisation des affaires ;
§ Former et développer les ressources humaines en matière de pratiques d’approvisionnement ; et
§ Offrir des opportunités de stages à des étudiants pour qu’ils puissent acquérir des connaissances en affaires.

La communauté d’aide internationale devrait considérer les pratiques suivantes : 
§ Prioriser les  entreprises haïtiennes dans  les processus d’approvisionnement, particulièrement pour des  pro-

duits locaux ; 
§ Partager plus  tôt l’information à propos des  dépenses planifiées pour que le milieu d’affaires soit plus réceptif à 

la demande ; 
§ Publier les politiques en matière d’approvisionnement ; 
§ Toujours publier les appels d’offres en ligne sur www.haiti-tenders.org et d’autres sites pour que les entrepri-

ses aient toujours accès à celles-ci ; 
§ Mesurer l’impact économique et les  effets de la création d’emplois dans le cadre de la mise en œuvre cou-

rante du programme ;
§ Réduire la taille des contrat pour que de plus petites compagnies puissent soumissionner ; 
§ Simplifier la documentation et les formulaires relatifs à l’approvisionnement ;
§ Veiller à ce que les avis d’approvisionnement soient écrits en français ou en créole ou les deux ; 
§ Améliorer les clauses de paiement (payer à temps, par exemple) ;
§ Contribuer à la constitution de listes de fournisseurs locaux qualifiés ; 
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§ Fournir de la formation aux fournisseurs locaux à propos des procédures d’approvisionnement ; et
§ Offrir des opportunités de renforcement des habiletés aux employés haïtiens. 

1. Introduction

Le projet Peace Dividend Marketplace-Haïti (PDM-H) a commencé en juin 2009 avec le financement de 
l’Agence canadienne de développement international (ACDI). L’organisation réalisatrice du projet est Peace 
Dividend Trust qui, en 2012, a changé son nom pour Building Markets. Le modèle Peace Dividend Mar-
ketplace est une approche novatrice vers l’augmentation de l’impact économique et des  dividendes de paix 
de la présence humanitaire importante en Haïti. Le but du projet est de réduire la pauvreté en Haïti en rédui-
sant les barrières à l’approvisionnement local et en augmentant la participation des entreprises  locales, parti-
culièrement des petites et moyennes  entreprises (PME), à l’effort de reconstruction. Le modèle Peace Dividend 
Marketplace utilise une panoplie de services pour répondre à l’asymétrie et aux lacunes dans l’accès à l’infor-
mation auxquelles les acheteurs et les fournisseurs font face dans le marché haïtien.  

1.1 Contexte
1.1.1 L’économie haïtienne
En 1804, l’Haïti est devenue la première république indépendante noire au monde. Depuis, le pays a connu 
bien des  troubles, troquant son statut de Perle des  Caraïbes et une économie florissante pour le rang de pays 
le plus pauvre de l’hémisphère ouest1. Le revenu annuel par habitant d’Haïti est estimé à seulement 450 $  US 
(2012) et le pays se classe 158e sur 177 pays dans l’indice de développement humain des Nations Unies 2. 
Avant le tremblement de terre, 55 % des 9 millions d’habitants d’Haïti vivaient sous le seuil de la pauvreté avec 
moins d’ 1,25 $ par jour3. 
 
Le développement de l’économie de l’île  s’est vu freiné par l’extrême pauvreté, les désastres naturels, la dé-
gradation environnementale, la violence et l’instabilité politique. Dans ce contexte, l’Haïti est devenue particu-
lièrement dépendante de l’aide étrangère et est l’hôte de plusieurs organismes internationaux (OI), notamment 
la MINUSTAH4 ; de nombreuses agences bilatérales et multilatérales et environ 20 000 ONG5. 

Malgré les critiques liées  au manque de coordination de la présence internationale et la tendance des orga-
nismes à outrepasser les processus  administratifs  locaux6, la participation de nombreuses organisations 
étrangères présente une occasion pour les entreprises locales  de s’impliquer directement dans la reconstruc-
tion de leur pays. Alors  que les pourcentages d’approvisionnement local sont restreints, il existe une opportu-
nité de les augmenter.

Building Markets
 Ouvert aux affaires : coup d’œil sur le développement et les affaires en Haïti de 2009 à 2012 // 3

1 Département d’État américain (2012). Profil du pays : Haïti. http://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/1982.htm. 
2 PNUD. (2012). Indices internationaux de développement humain http://hdrstats.undp.org/en/countries/profiles/HTI.html. 
3 Bureau de l’envoyé spécial en Haïti. (2012). http://www.haitispecialenvoy.org/relief-and-recovery/key-statistics/. Des statistiques 
récentes n’étaient pas disponibles au moment de passer sous presse.
4 MINUSTAH Faits et statistiques. (2012). http://www.un.org/en/peacekeeping/missions/minustah/facts.shtml. 
5  Ramachandaran, V. (2012). Is Haiti Doomed to be the Republic of NGOs. Center for Global Development. 
http://blogs.cgdev.org/globaldevelopment/2012/01/is-haiti-doomed-to-be-the-republic-of-ngos.php.
6 Carlson, A. (2011). Haiti Forgotten. The Berkeley Political Review. http://bpr.berkeley.edu/2011/03/haiti-forgotten-2/. 

http://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/1982.htm
http://www.state.gov/r/pa/ei/bgn/1982.htm
http://hdrstats.undp.org/en/countries/profiles/HTI.html
http://hdrstats.undp.org/en/countries/profiles/HTI.html
http://www.haitispecialenvoy.org/relief-and-recovery/key-statistics/
http://www.haitispecialenvoy.org/relief-and-recovery/key-statistics/
http://www.un.org/en/peacekeeping/missions/minustah/facts.shtml
http://www.un.org/en/peacekeeping/missions/minustah/facts.shtml
http://blogs.cgdev.org/globaldevelopment/2012/01/is-haiti-doomed-to-be-the-republic-of-ngos.php
http://blogs.cgdev.org/globaldevelopment/2012/01/is-haiti-doomed-to-be-the-republic-of-ngos.php
http://bpr.berkeley.edu/2011/03/haiti-forgotten-2/
http://bpr.berkeley.edu/2011/03/haiti-forgotten-2/


1.1.2 Ce que Building Markets a appris de l’impact économique des missions de maintien de la paix 
Les recherches entreprises  par PDM-H en 2006 sur l’impact économique local des missions de maintien de la 
paix des Nations Unies ont révélé que les dépenses faites en produits et en services locaux avaient un effet 
important sur le développement du secteur privé. Ces dépenses permettaient à la fois  de générer des revenus 
d’entreprises et de créer des emplois 7. Ces missions ont en outre démontré l’impact potentiel de l’approvi-
sionnement local, surtout pour la MINUSTAH, la Mission des Nations Unies  pour la stabilisation en Haïti. De 
toutes les missions étudiées dans le cadre de la recherche, la MINUSTAH était celle qui avait le moins contri-
bué à l’essor économique local : seulement 8  % de ses dépenses  totales  et 11 % de ses  dépenses en appro-
visionnement étaient absorbées par l’économie haïtienne à l’époque de cette étude.

Figure 1 : Dépenses des missions par catégorie, ventilées par pourcentage local

PDM-H a entrepris une mission de cadrage à Port-au-Prince en 2007 et a confirmé la présence de conditions 
favorables à la poursuite d’un projet de développement de marché comme Peace Dividend Marketplace (PDM), 
soit une présence internationale importante couplée d’activités économiques locales qui pourraient rencontrer, 
au moins en partie, sa demande en biens et services. La présence historique d’agences  de développement 
avait très peu contribué à l’essor du secteur privé et le projet de développement de marché présentait un 
potentiel de création d’opportunités d’affaires  et de passation de marchés pour une multitude de fournisseurs, 
en plus d’offrir l’occasion de stimuler la concurrence.Les activités  de PDM-H supportaient fortement les objectifs 
élargis du gouvernement du Canada en 2007, dont l’augmentation de la gouvernance, en Haïti en : 

1. renforçant la mission d’aide en garantissant un impact économique plus profond ; 
2. stimulant la reprise économique en favorisant le développement d’entreprises locales.

Building Markets
 Ouvert aux affaires : coup d’œil sur le développement et les affaires en Haïti de 2009 à 2012 // 4

7  Carnahan, Michael, William Durch, and Scott Gilmore.  Economic Impact of Peacekeeping - Final Report. 
http://buildingmarkets.org/sites/default/files/economic_impact_of_un_peacekeeping_march_2006.pdf.

http://buildingmarkets.org/sites/default/files/economic_impact_of_un_peacekeeping_march_2006.pdf
http://buildingmarkets.org/sites/default/files/economic_impact_of_un_peacekeeping_march_2006.pdf


Figure 2 : Dépenses de l’ACDI par secteur d’aide, 2011 

Plus récemment, l’ACDI a identifié la croissance économique durable comme une priorité, notamment la 
croissance d’entreprises. En 2010-2011, elle a dépensé 23,9 % de l’aide officielle sur des initiatives  de 
croissance économique durable8. Pour mettre sa stratégie en œuvre, elle supportera des  initiatives qui incluent 
notamment des éléments pertinents à l’intervention de PDM-H :

§ Solidifier le soutien aux PME avec un accent particulier sur les femmes
§ Viser une augmentation de la productivité et de la durabilité des entreprises

Un résultat visé de cette stratégie de croissance économique est la création à long terme d’emplois  stables 
pour les  plus pauvres. Les  données recueillies jusqu’à maintenant en matière d’emplois indiquent que des 
emplois à long terme sont créés autour des interventions  humanitaires, de développement et de reconstruc-
tion en Haïti. Il vaudrait la peine d’effectuer des recherches  additionnelles pour déterminer la manière dont les 
emplois à court terme ont un impact sur les  revenus des individus et des ménages à long terme. Un exemple 
de donnée manquante est la manière dont les emplois à court terme contribuent à l’augmentation des oppor-
tunités d’emplois réguliers ou à long terme.

Ce que nous savons, c’est que les PME se renforcent et deviennent plus durables lorsqu’elles ont accès  à des 
opportunités d’approvisionnement à court terme, car celles-ci leur permettent de répondre aux changements 
de conditions de la demande ainsi qu’aux chocs du marché grâce à l’investissement, à l’expérience dans  les 
affaires et à une main d’œuvre dont l’habileté est amplifiée par l’expérience des gestionnaires et des employés.
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1.1.3 Une initiative complémentaire
Le modèle de PDM-H est complémentaire 
aux plans et aux politiques du gouvernement 
haïtien aussi bien avant que depuis  le trem-
blement de terre et à la foule d’initiatives hu-
manitaires et de développement mise en œu-
vre en Haïti.

Parmi les  priorités  du gouvernement haïtien 
en 2007, notons l’augmentation des revenus 
de l’État. Un approvisionnement accru fournit 
un moyen transparent d’engendrer des  recet-
tes  imposables et de stimuler l’économie 
formelle tout en contribuant à la stabilisation 
de l’économie par la création et le maintien 
d’emplois. En plus des revenus  imposables : l’impact distributionnel des marchés stimulés par le projet PDM-
H, il appert que l’effet ricochet de ces  transactions seraient importants, puisque, pour chaque dollar dépensé 
dans des pays hébergeant une mission de paix, il est estimé qu’ 1,50 $ circule dans l’économie locale9.

Dans la stratégie de réduction de la pauvreté du FMI de 2008  à 2010, l’emploi est un indicateur de perfor-
mance clef et le soutien aux petites  et moyennes entreprises (PME) est un aspect important des  approches 
sectorielles au développement des  marchés10. Dans la période suivant le tremblement de terre, le Plan d’ac-
tion pour le relèvement et le développement national d’Haïti a identifié la promotion des PME dans différents 
secteurs comme une source importante de stimulation de la croissance11.

À l’extérieur d’Haïti, la promotion de l’approvisionnement local est devenu un facteur reconnu de croissance 
économique. Elle est notamment une priorité des Forums de haut niveau sur l’efficacité de l’aide organisés par 
le Comité d’aide au développement (CAD) et fait justement partie des documents qui en sont issus comme la 
Déclaration de Paris et le programme d’action d’Accra12.   

1.1.4 Un manque de données nuit à la compréhension de la situation économique en Haïti 

Une économie en crois-
sance et dynamique crée des emplois et des revenus 
plus élevés. La croissance 
économique génère aussi les ressources financières 
dont les gouvernements des pays en développe-
ment ont besoin pour in-
vestir dans le bien-être de leurs citoyens.
Favoriser une croissance économique dura-
ble,  Stratégie de l’ACDI sur la croissance 
économique durable, sans date, page 1.

En 2007, la seule information publique à propos  de l’approvisionnement local disponible aux organisations  
internationales en Haïti était la recherche de Building Markets sur l’impact économique des missions de main-
tien de la paix. En finançant PDM-H, l’ACDI a pris  le risque d’investir dans un modèle innovateur qui cherchait 
non seulement à impliquer les  PME haïtiennes dans  le développement de leur propre pays, mais  à compren-
dre le rôle des  PME dans  l’économie haïtienne. Le rapport d’impact de ce projet aide à combler certaines des 
lacunes  dans  la compréhension de la relation complexe qui existe entre la présence internationale en Haïti et le 
marché local. De nombreuses questions  demeurent, néanmoins, toujours  sans  réponse tels que l’ont claire-
ment affirmé les dernières  études et les  médias. Les  questions  sans réponses ont même amené le premier 
ministre récemment élu, Laurent Lamothe, à mettre en doute le rôle de l’industrie des ONG et à demander 
« un inventaire complet des ONG opérant en Haïti et [l’évaluation de] leur performance et [de] leur secteur 
d’activités respectifs ». 13  Ceci permettra de mieux aligner l’aide internationale aux priorités nationales du gou-
vernement et de garder le compte de qui fait quoi. Certaines  recommandations visant le gouvernement haïtien 
et la communauté internationale sont incluses à la fin du rapport. 
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9 Carnahan, et al. Economic Impact of Peacekeeping, 15.
10  International Monetary Fund, Growth and Poverty Reduction Strategy Paper (Document de strategie nationale pour la crois-
sance et pour la reduction de la pauvrete (DSNCRP) (2008-2010). Making a Qualitative Leap Forward. November 2007. 
11 Government of Haiti, Action Plan for National Recovery and Growth, March 2010.
12 Pour plus d’informations, consulter le site : http://www.oecd.org/department/0,2688,en_2649_33721_1_1_1_1_1,00.html. 
13  Haiti Libre. “Haïti – Humanitaire : Message de Laurent Lamothe au Colloque  sur le role des  ONG.” Web. 8  June, 2012 
http://www.haitilibre.com/article-5931-haiti-humanitaire-message-de-laurent-lamothe-au-colloque-sur-le-role-des-ong.html
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Une des  faiblesses  du projet PDM-H est d’avoir omis de réaliser un sondage de référence des  acheteurs et 
fournisseurs  oeuvrant en Haïti au début du projet. Par conséquent, les données présentées dans ce rapport 
découlent uniquement de la rétroaction directe des  participants et bénéficiaires  des services offerts. Ces orga-
nisations  ont partagé leurs  perceptions de l’évolution du secteur privé en Haïti depuis 200914 en fonction de la 
capacité des entreprises haïtiennes à obtenir des contrats.  

Outre les montants agrégés  des agences donatrices, il existe un manque réel de données  à propos des dé-
penses  internationales  en Haïti. Par exemple, l’ACDI divulgue le financement de chaque projet mis  en œuvre 
en Haïti, mais ne fournit aucune information à propos de l’embauche de personnel local ou du budget d’ap-
provisionnement de chaque projet. Cette information est essentielle à l’évaluation de l’empreinte économique 
du financement en Haïti.

Figure 3 : Exemple de l’information divulguée par l’ACDI15
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14 Reconnaissant l’importance d’établir un seuil de référence, Building Markets a réalisé un sondage au tout début de son projet 
PDM-L au Liberia. Les résultats  de ce sondage sont présentés  dans le rapport : Saisir le potentiel : Un survol du PDM-L qui peut 
être consulté au http://liberia.buildingmarkets.org/reportsandmetrics
15  CIDA. “Profil de projet pour Reconstruction de maisons  permanentes  à Petit Boucan, Gressier” Web. 7 June 2012  
http://www.acdi-cida.gc.ca/cidaweb/cpo.nsf/vLUWebProjFr/426158D0E8024B128525788C00374363
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Un rapport récent du ‘Center for Global Development’ (Centre pour le développement mondial) a énoncé la 
gravité du problème d’accès  à des données  sur l’économie d’Haïti qui empêche la conduite d’une analyse 
complète : « USAID et d’autres  agences étasuniennes  ont opéré en Haïti depuis plusieurs décennies, ainsi que 
de nombreuses ONG internationales… nous ne savons  presque rien à propos de la manière dont l’argent a 
été dépensé en Haïti dans les  années avant le tremblement de terre et les vingt-huit mois l’ayant suivi alors 
que des milliards de dollars  étaient canalisés par des intermédiaires  en vue de la prestation de services au 
peuple haïtien ». 16

USAID a justifié son manque de données en expliquant que : « l’Agence ne détient malheureusement pas  les 
systèmes en place pour faire le suivi de ses subventions et de ses  sous-contrats de sorte qu’il est impossible 
d’affirmer précisément le nombre de partenaires ou le pourcentage des fonds d’USAID qui circulent vers les 
organisations à but non lucratif locales  (ni aux entreprises privées locales) par le truchement d’ententes indirec-
tes » 17.

Les initiatives ayant pour but de répondre au manque de données en matière de développement, notamment 
l’Initiative internationale pour la transparence de l’aide à laquelle le Canada est signataire n’ont pas encore 
produit de données qui rendrait possible l’évaluation de l’impact économique d’organisations dans des pays 
hôtes 18 .

1.1.5 Perceptions d’un marché local en mouvance
Dans un sondage réalisé en Haïti de mai à juin 2012, nous avons demandé aux acheteurs d’évaluer le chan-
gement dans  le marché depuis  le tremblement de terre de janvier 2010 et la mise en œuvre du projet PDM-H. 
La plupart des acheteurs s’accordaient pour dire que les conditions du marché s’étaient améliorées, le nom-
bre de compétiteurs  ayant augmenté ainsi que la qualité et la variété du travail. Une organisation a cependant 
affirmé que les  conditions du marché ne s’étaient pas suffisamment améliorées – plus pourrait être fait pour 
augmenter la capacité des fournisseurs  locaux. L’approvisionnement local est certainement devenu une option 
plus viable qu’il ne l’était dans les mois suivant le tremblement de terre.    

Les acheteurs ont noté qu’ils sont confrontés  à plusieurs défis lorsqu’ils s’approvisionnent localement, no-
tamment à propos de la fiabilité des fournisseurs locaux, des délais dans la réalisation des  projets et de la 
possibilité de trouver de nouveaux fournisseurs. Le défi le plus important des PME est l’accès au financement. 
Le marché local est dominé par de grandes firmes qui détiennent le monopole sur des capitaux de sorte que 
les prêts n’existent pas ou, là où ils  existent, ils  sont grevés  d’intérêts élevés. Ceci nuit à l’accès des PME à 
ces fonds. Les  organisations internationales ont noté que l’accès au financement est un défi à relever pour 
engendrer un marché robuste et moins dépendant des  grandes organisations  bien établies, mais peu nom-
breuses. 

Garantir l’accès des PME au financement est généralement une priorité de tout effort de reconstruction éco-
nomique. Ceci est une tâche particulièrement difficile dans les pays pauvres. Des études récentes ont démon-
tré que l’environnement commercial dans lequel œuvre une PME restreint notablement son accès  au crédit19. 
L’Haïti se classe 31e sur 32 économies d’Amérique latine et des Caraïbes selon l’index de facilité de faire des 
affaires de la Banque mondiale (2011) 20.   
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16  Ramachandran, V. and Walz, J., “Where has all  the money gone?”, Center for Global Development (2012)  Web. June 27, 
2012. http://www.cgdev.org/files/1426185_file_Ramachandran_Walz_haiti_FINAL_pdf.
17 Ramachandran, Vijaya and Walz, Julie, “Haiti: Where Has All the Money Gone?”, Center for Global Development Working Pa-
per 004, May 2012. Web. June 27, 2012. http://www.cgdev.org/files/1426185_file_Ramachandran_Walz_haiti_FINAL_pdf.
18 See http://www.aidview.net/activities?Country=HT which illustrates the lack of data available.
19  Beck, Thorsten. "Financing Constraints of SMEs in Developing Countries: Evidence, Determinants and Solutions." (2007). 
Print. P 6.
20 IFC. “Doing Business – Economy Rankings.” Web. 27 June 2012. http://www.doingbusiness.org/rankings.

http://www.cgdev.org/files/1426185_file_Ramachandran_Walz_haiti_FINAL_pdf
http://www.cgdev.org/files/1426185_file_Ramachandran_Walz_haiti_FINAL_pdf
http://www.cgdev.org/files/1426185_file_Ramachandran_Walz_haiti_FINAL_pdf
http://www.cgdev.org/files/1426185_file_Ramachandran_Walz_haiti_FINAL_pdf
http://www.aidview.net/activities?Country=HT
http://www.aidview.net/activities?Country=HT
http://www.doingbusiness.org/rankings
http://www.doingbusiness.org/rankings


Dans les pays fragiles tels qu’Haïti, les P
ME ont un accès  très  limité au finance-
ment à cause du manque de systèmes 
juridiques qui formalisent l’utilisation de 
la terre comme nantissement et pour 
résoudre des  litiges21.  De plus, les PME 
des pays fragiles tendent à avoir des 
histoires d’entreprises courtes22 et leurs 
entrepreneurs ont généralement des 
connaissances limitées  en gestion23. 
Considérant ces conditions, il n’est pas 
étonnant que les banques soient peu 
enclines  à prêter aux PME. Cette ten-

dance est illustrée dans un sondage de la Banque mondiale qui a démontré que 74,4 % des entreprises haï-
tiennes identifiaient le financement comme un obstacle majeur à surmonter24. L’Haïti se classe 139e sur 183 
pays en fait de facilité à obtenir du financement25. 

Cette problématique est soulignée davantage dans un rapport de la Banque asiatique de développement en 
2009, qui élaborait sur l’importance du rôle des PME et des programmes de crédit pour la réduction de la 
pauvreté. « Si la favorisation de l’accès des micro, petites  et moyennes entreprises ainsi que des groupes vul-
nérables au financement est très  importante pour la réduction de la pauvreté, il est aussi important que la mi-
crofinance et les programmes de crédit aux PME soient bien conçus et ciblés  afin d’être efficaces. En particu-
lier, ces  programmes doivent être accompagnés d’autres services  de soutien, comme de la formation et 
l’augmentation des  capacités, l’aide à l’accès aux marchés et aux technologies  et la gestion d’autres  échecs 
dans les marchés » 26.

Boîte 1 : De nouvelles approches à la réduction de la pauvreté issues du 4e Forum de 
haut niveau sur l’efficacité de l’aide (2011)

Dans la foulée de la conférence de Busan tenue en 2011 en Corée, un certain nombre de ministres 
du développement, dont l’Honorable Bev Oda, ont émis une déclaration soulignant les  priorités clef 
comme une implication avec le secteur privé :

« La conférence à Busan portera avant tout sur l'atteinte de meilleurs résultats de développement, sur 
le renforcement de la transparence, de la gouvernance démocratique et de la responsabilisation, sur 
la mobilisation des contributions  potentielles  du secteur privé et d'autres acteurs  à l'amélioration de 
l'efficacité du développement, de même que sur les  nouvelles  façons de faire participer les  états  fragi-
les et touchés par les conflits ».
 
Source:  Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide à Busan : Déclaration commune des ministres du Développe-
ment, source: http://www.acdi-cida.gc.ca/acdi-cida/ACDI-CIDA.nsf/fra/NAT-11298147-HJD.

Les agences humanitaires et 
internationales oeuvrent en Haïti depuis des décennies ; il 
est grand temps que le secteur 
privé aide à bâtir des entrepri-ses durables qui stimulent la 
croissance, créent des emplois et font valoir la résilience na-
tionale.
Le forum économique mondial sur le développe-
ment du secteur privé en Haïti : Opportunités pour 
l’investissement, la création d’emplois et la crois-
sance, 2011. 
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21 Atil,  Melody. "Innovative Financing Models for SMEs Operating in Conflict- or Crisis-Affected Countries." International Network 
for Economics and Conflict. Web. 13 Feb. 2012. 
22 Ernst & Young. 2010 Baseline Survey of Small and Medium Enterprises in Uganda Draft Final. Rep. 2011. Print. Uganda In-
vestment Authority. P 49.
23 Atil,  Melody. "Innovative Financing Models for SMEs Operating in Conflict- or Crisis-Affected Countries." International Network 
for Economics and Conflict. Web. 13 Feb. 2012. 
24  Claessens, Stijn and Konstantinos Tzioumis. “Measuring firms’ access to finance.” Web. 27 June 2012. 
http://siteresources.worldbank.org/FINANCIALSECTOR/Resources/ClaessensEtal_MeasuringFirmAccess.pdf.
25 IFC. “Doing Business – Economy Rankings.” Web. 27 June 2012. http://www.doingbusiness.org/rankings.
26 Zhuang, Juzhong, Herath M. Gunatilake, et al.,  “Financial Sector Development, Economic Growth and Poverty Reduction: A 
Literature Review.” Web. 27 June 2012. http://papers.ssrn.com/sol3/papers.cfm?abstract_id=1617022. 
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1.2 Services de PDM-H
En juin 2009, Building Markets  a reçu le financement de l’Agence canadienne de développement international 
(ACDI) pour le projet Peace Dividend Marketplace-Haïti (PDM-H). Dès le mois d’août 2009, le projet était sur 
pied et fonctionnel. Un bureau central a été ouvert à Port-au-Prince et l’enregistrement des entreprises  a dé-
buté peu après dans la capitale et les  départements ruraux. Une panoplie de services a été développée en 
parallèle pour aider les fournisseurs et les acheteurs à surmonter les barrières à l’approvisionnement local. 

1.2.1 Services fournis aux fournisseurs 
Le service de distribution d’appels d’offres de PDM-H favorise l’accès des entreprises locales aux oppor-
tunités de marchés en compilant et en distribuant les appels offres et autres opportunités d’affaires aux entre-
prises locales  qui sont enregistrées. Les appels offres sont aussi disséminés grâce au répertoire d’offres et à 
l’envoi de courriels et d’avis par SMS et par l’entremise du siège social de PDM-H à Port-au-Prince. Ce ser-
vice a été transféré au Ministère du Commerce et de l’industrie (MCI) en mai 2012 après un stage de six mois 
suivi par des  employés  du MCI au bureau de Building Markets. L’adresse du site Internet est 
www.haiti-tenders.org.

La formation en matière d’approvisionnement augmente la capacité du marché et la concurrence au sein 
de celui-ci en augmentant la connaissance des  fournisseurs à propos des normes commerciales, des procé-
dures d’approvisionnement et des  exigences  contractuelles. De la formation spécialisée est aussi offerte. Ce 
service a aussi été transféré au Ministère du Commerce et de l’industrie (MCI) en mai 2012, après que des 
employés du MCI aient suivi un stage de six mois auprès de Building Markets. Ces services  sont conçus  pour 
aider les  PME à évaluer de nouvelles opportunités d’affaires  et à devenir plus  compétitives dans les  processus 
d’approvisionnement. 

1.2.2 Services fournis aux acheteurs 
Le service d’intermédiation de PDM-H met des acheteurs  nationaux et internationaux à la recherche de 
biens et de services  en Haïti en contact avec des entreprises locales vérifiées qui peuvent répondre à leur de-
mande. Le service d’intermédiation inclut la production de rapports personnalisés de n’importe quel secteur 
d’activités de l’économie haïtienne. L’organisation d’événements  auxquels  des acheteurs et des fournisseurs 
étaient présents a aussi contribué à l’obtention de services additionnels  comme des visites  d’entreprises, l’or-
ganisation d’événements pour les fournisseurs  et des opportunités de réseautage, encourageant ainsi la for-
mation de liens au sein du marché.  

Le Répertoire électronique de fournisseurs contient des profils  détaillés  des entreprises domestiques dont 
la recherche peut être restreinte par secteur d’activité et par endroit. Pour garantir l’intégrité de nos données, 
une vérification  d’entreprise est conduite lors de son enregistrement dans le Portail, puis  à tous les six 
mois. Le Répertoire apporte de la visibilité aux entreprises locales  et capables qui auraient autrement peut-être 
été écartées des processus d’approvisionnement.

Les informations sur le marché et l’engagement font la promotion de l’achat local par les campagnes de 
promotion, de marketing et de communications, les événements et les médias  sociaux liés à la politique « Haïti 
d’abord». Building Markets  est un chef de file dans la mesure des impacts économiques locaux et dans la 
fourniture d’études de marché aux acheteurs. Le travail de Building Markets inclut des analyses d’impact éco-
nomique, des sondages sur la création d’emplois, la méthodologie et l’orientation et la surveillance du secteur 
privé (voir : www.haiti.buildingmarkets.org/our-impact/haiti). 

Ces services sont conçus pour changer la manière dont la communauté internationale opère dans des  états 
fragiles  et bâtit des liens entre les responsables  de l’approvisionnement et les  entreprises locales. Le modèle 
est flexible et chaque endroit ajuste ses  services  selon la demande, se concentrant, dans les sessions  de for-
mation, sur les secteurs  et les priorités  pertinentes. Le projet a bénéficié de nombreuses leçons  tirées  du Ti-
mor-Leste, notamment les interventions dans les  milieux ruraux, les approches à la vérification des entreprises, 
l’engagement avec les ONG et l’examen des résultats.
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1.3 La théorie du changement de Building Markets
La figure 4 montre la théorie du changement qui gouverne les services  offerts par ce projet et la manière dont 
ceux-ci contribuent à l'accroissement de l’approvisionnement local et de son impact. Dans  l’ensemble, les 
acheteurs sont plus à l’aise d’accéder aux fournisseurs  locaux, tandis que les fournisseurs sont de plus en 
plus  confiants et développent les habiletés nécessaires à la poursuite d’affaires avec des acheteurs impor-
tants. Le but est de changer le comportement des  marchés à mesure que les acheteurs pourront se fier da-
vantage au marché local et que les fournisseurs amélioreront leur capacité de concurrencer pour des contrats.

Lorsque des entreprises locales obtiennent  des  contrats, l’apport en travail est nécessaire pour satisfaire les 
exigences de ces  contrats et permet de conserver des emplois locaux et d’en créer d’autres. Les  entreprises 
réinvestissent leurs profits en capital humain et physique, ce qui augmente leur capacité de réaliser des con-
trats à l’avenir. Les entreprises sont en mesure de croître et de montrer les succès de leurs réalisations con-
tractuelles, insufflant plus d’investissement et de confiance dans le marché local. 

La connaissance des lieux est au cœur de ce modèle. Ainsi, la majorité du personnel de PDM-H est recruté à 
partir de la communauté. C’est la meilleure manière d’obtenir la confiance du milieu d’affaires haïtien et d’offrir 
des services qui répondent aux besoins locaux.

Figure 4 : Théorie du changement de PDM-H 
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1.5 Structure de ce rapport
La première section de ce rapport a fourni un aperçu de la situation en Haïti dans la mesure où elle est appli-
cable à l’impact du projet PDM-H. La section 2 offre un aperçu des sources  d’informations présentées dans le 
rapport et souligne les limites des données. La troisième section poursuit en considérant l’impact direct de 
chaque service offert par PDM-H. Une importance spéciale est accordée aux services de formation et de dis-
tribution d’offres qui ont le plus  d’impact et qui sont transférés au MCI. Le but de chaque service fourni par 
PDM-H est de faciliter la conclusion de contrats entre des entreprises locales  et des organisations  internatio-
nales. Bien que nous gardions un suivi du nombre et de la valeur des  contrats  pour évaluer l’ampleur de notre 
impact, nous ne voyons pas les  contrats  comme une fin en soi. La section 4 décrit ceux-ci en fonction de leur 
impact sur les PME, les femmes entrepreneures, la création d’emplois et la durabilité des entreprises locales. 
La section 5 conclut par des recommandations à l’intention du gouvernement haïtien et de la communauté 
internationale.

2. Sources et limites des données

Afin d’enregistrer l’obtention d’un contrat par une entreprise à l’aide des services de PDM-H, il faut recevoir 
des informations à propos de ce contrat qui sont soit compilées  dans un des  sondages administrés aux four-
nisseurs soit obtenues directement des acheteurs  et des fournisseurs lors  de réunions, d’événements ou par 
courriel27. La liste suivante représente les méthodes de compilation des données :

§ Sondage d’impact 1 : sondage en personne des fournisseurs de Port-au-Prince que des  acheteurs ont 
identifiés comme entreprises ayant obtenu des contrats grâce à l’aide des services de PDM-H.  

§ Sondage d’impact 2 :  sondage téléphonique des fournisseurs qui ont participé aux sessions de forma-
tion de PDM-H en matière d’approvisionnement.

§ Sondage des acheteurs :  sondage en personne de dix acheteurs qui font régulièrement appel aux ser-
vices de PDM-H. 

§ Rétroaction des acheteurs  : Sollicitation fréquente des réactions  d’acheteurs  qui utilisent le service 
d’intermédiation, la formation en matière d’approvisionnement ou le Répertoire des fournisseurs.

§ Rétroaction qualitative  :  Réception fréquente de commentaires directement des  acheteurs et des 
fournisseurs lors de réunions, d’événement ou par courriel.

Des  précisions techniques  sur les trois sondages  sont fournies à l’annexe 1.  On doit tenir compte d’un certain 
nombre de limites lorsqu’on administre des sondages   et qu’on sollicite de la rétroaction. Les données présen-
tées dans ce rapport sont déclarées par l’intéressé ; elles sont donc largement gouvernées  par la perception 
des acheteurs et des fournisseurs sondés. Si cette approche a été choisie, c’est que l’exigence d’une preuve 
documentaire aurait augmenté le fardeau associé au sondage et aurait réduit le niveau de coopération. Pour 
plusieurs raisons, d’une piètre tenue des  dossiers à la peur de voir les données livrées aux autorités fiscales en 
passant par le manque de temps et le roulement d’employés, l’information peut manquer d’exactitude. Ceci 
signifie que toutes les  données présentées dans ce rapport devraient être considérées comme des estima-
tions  plutôt que des valeurs  exactes. Une discussion plus détaillée des erreurs associées à l’enregistrement 
des contrats dont l’obtention a été facilitée se trouve dans la boîte 3 de la section 4.

Il faut souligner, de plus, que les  données compilées l’étaient pour représenter l’impact du projet, non ce qui 
serait arrivé sans celui-ci. L’approche n’était donc pas contrefactuelle. Ainsi, Building Markets ne s’attribue pas 
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le mérite de chacun des contrats dont elle a facilité l’obtention (voir la boîte 3  pour la définition de «  facilita-
tion » utilisée dans ce rapport) ni n’affirme-t-elle que l’impact positif des contrats, de la création d’emplois à la 
plus  grande stabilité, découle seulement des  efforts  PDM-H. Ce sont les fournisseurs  locaux qui ont obtenu 
les contrats  et qui détiennent le plus de mérite. Le but de la collecte des données est de comprendre l’impact 
des contrats en Haïti qui sont limités aux services du projet PDM-H.

Boîte 3 : Facilitation – une note sur la langue

Dans ce rapport, nous utilisons l’expression « faciliter » pour indiquer qu’un des services de PDM-H a 
joué un rôle dans l’obtention d’un contrat entre une entreprise haïtienne et un acheteur international. 
Ceci comprend : 

§ un contrat qu’une entreprise a attribué au moins en partie à la formation de PDM-H
§ un contrat obtenu après que l’entreprise ait appris à propos de l’oppotunité par l’entremise du 

Service de distribution des appels d’offres
§ un contrat offert à une entreprise trouvée dans le Portail d’affaires
§ un contrat offert à une entreprise trouvée par le service d’intermédiation

Le terme « faciliter » ne signifie pas que Building Markets  a joué un rôle dans la négociation ou l’élabo-
ration des clauses des contrats. 

Building Markets reconnaît que l’élaboration d’un contrefactuel est importante pour quantifier son impact. Il est 
difficile cependant de constituer un groupe de contrôle d’entreprises pour deux raisons : 

1. Building Markets tente d’implémenter des changements à travers  l’économie en encourageant des réac-
tions  en chaîne au sein du marché. L’établissement d’un groupe d’entreprises ou d’acheteurs qui seraient 
exclu du Portail d’affaires, par exemple, pour des fins de vérification serait entièrement contraire à la mis-
sion de l’intervention. 

2. Les entreprises hésitent beaucoup à partager des informations sur l’approvisionnement, car elles sont 
considérées  sensibles  d’un point de vue commercial. Building Markets se fie à la divulgation volontaire 
établie à travers  l’utilisation de ses services  pour obtenir de telles informations. Les  entreprises qui ne pro-
fitent pas des services du projet ne partageront sûrement pas  leurs  informations relatives à l’approvision-
nement et l’effort nécessaire pour constituer ce groupe de contrôle indépendant serait assez coûteux.

Building Markets considère actuellement une panoplie d’options méthodologiques avec des experts de l’éva-
luation pour relever ce défi dans ses activités futures. 

Mesurer l’impact – Les défis identifiés par la Société financière internationale (SFI)
De nombreuses organisations partagent le défi de mesurer l’impact d’activités de création de réseaux. La SFI 
a identifié le défi et l’explique de la façon suivante :

« Les activités de création de réseaux d’affaires peuvent être difficiles à suivre et à évaluer pour une foule de 
raisons. Un problème est le choix des  bons indicateurs de l’impact commercial et développemental. Un autres 
est la distinction entre les indicateurs d’extrants (comme le nombre de contrats obtenus) et de résultat 
(comme l’augmentation du revenu par habitant attribuable à un programme de création de réseaux). Dans une 
perspective de développement, le dernier indicateur est plus révélateur, mais aussi beaucoup plus difficile à 
évaluer. La complexité et l’absence d’un contrefactuel, c’est-à-dire l’impossibilité de savoir ce qui se serait 
produit sans la présence du programme, compliquent la tâche d’établir la causalité. De plus, plusieurs  impacts 
ne se font ressentir qu’à long terme, alors que les parties prenantes comme les donateurs, les  communautés, 
les ONG et les gestionnaires d’entreprises ont généralement des horizons prévisionnels plus courts ».  

Source:  Akhalkatsi, Anna, Gardiner,  Amanda, Jenkins, Beth, et Roberts, Brad (2007), “Building Linkages: Lessons, Opportunities 
and Challenges”, IFC, International Business Leaders Forum, and the Fellows of Harvard College, page 14.
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3. Impact direct des ser vices de PDM-H

Chacun des  services de PDM-H cible les barrières à l’approvisionnement local. Cette section étudie la manière 
dont ces  services permettent soit aux fournisseurs locaux d’obtenir des contrats soit aux acheteurs internatio-
naux de trouver des firmes haïtiennes qui peuvent satisfaire à leurs exigences.  

3.1 Formation en matière d’approvisionnement
Les sessions de formation sont conçues  pour améliorer les connaissances des fournisseurs  à propos des  pro-
cessus  d’approvisionnement d’ONG et d’agences  nationales et internationales et pour augmenter leur capaci-
té de participer à ceux-ci. Plus de 1 000 entreprises haïtiennes ont participé aux formations  gratuites en ma-
tière d’approvisionnement. Ces sessions ont amélioré la compréhension et l’habileté des entreprises  haïtien-
nes à négocier les processus d’approvisionnement auprès d’acheteurs  nationaux et internationaux. Ainsi, la 
capacité des fournisseurs locaux de répondre et soumettre un marché aux offres a augmenté. Plusieurs  ache-
teurs ont mis l’accent sur le besoin des entreprises en formation.

De septembre 2011 à avril 2012, nous avons demandé aux entreprises d’évaluer leur compréhension des  dif-
férents éléments du processus d’approvisionnement avant et après la formation. La figure 5 présente les résul-
tats  du sondage qui démontrent une amélioration globale des connaissances dans les  aspects clef du proces-
sus de passation de marchés.

Ci-dessus : Une session de formation de Building Markets pour les entreprises gérées par des femmes tenue en janvier 2012.  
Crédits : Mariana Keller/Building Markets
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Figure 5 : Compréhension des offres avant et après la formation
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Les gains de connaissances ont des effets  à long terme sur les PME. Les 266 entreprises  sondées de trois 
mois  à un an après leur formation ont rapporté une amélioration similaire de leurs  connaissances. Cette 
amélioration de leurs connaissances  s’est traduite par l’augmentation, par 82 % d’entreprises, de leurs 
soumissions  pour des  contrats après  avoir reçu la formation. 95 % des participants aux formations ont trouvé 
que celles-ci leur avaient permis d’améliorer la qualité de leurs soumissions et leur capacité de former et de 
maintenir des  relations avec des organisations internationales. De surcroît, 95 % des  participants ont affirmé 
que la formation en matière d’approvisionnement les aiderait à obtenir des contrats  auprès d’organisations 
nationales et internationales.
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Figure 6 : Questionnaire suivant la formation
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L’amélioration de la connaissance tech-
nique a contribué à l’obtention, par des 
entreprises  formées, de 34 contrats va-
lant approximativement 2 712 400 $. Les 
entreprises  qui ont obtenu des contrats 
représentent plus de 20 % des  PME 
sondées à propos de l’impact des  servi-
ces de formation dans le deuxième son-
dage d’impact. Une compagnie, Gerly 
Distribution, a remporté plus  d’un demi 
million de dollars  en contrats  auprès de 
quatre organisations internationales. Sa 
propriétaire, Yvette Marsan, a attribué 
son succès  à la formation qu’elle a reçue 
de PDM-H (voir l’étude de cas).

Des  sessions de formation spécialisées 
ont aussi été tenues en complément de 
la formation générale avec le soutien 
d’organisations comme la Banque mon-
diale, l’ONU et l’Organisation internatio-
nale pour les  migrations. Le but de ces 
formations  était de montrer aux entrepri-

ses locales comment appliquer les principes  généraux d’approvisionnement aux spécificités  des processus 
d’organisations particulières. 

Ci-dessus :  Blaguince Clitus offrant une session de formation au Ministère du 
Commerce et de industrie
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Étude de cas : Gerly Distribution trouve la voie vers les clients internationaux

Fondée en 1998  par l’agronome Yvette Marsan, Gerly Distribution a toujours  eu une réputation pour 
la qualité de ses produits  et pour son service impeccable. La compagnie vend des produits  agricoles 
: semences, produits fertilisants, aliments pour animaux, produits  véterinaires et machinerie partout 
en Haïti. Jusqu’à tout récemment, il manquait à Gerly un élément important : des contrats auprès 
d’organisations internationales. « Je savais  que nous avions les  produits  que les acheteurs voulaient, 
mais nous devions le leur montrer de la bonne manière », explique Marsan. 
 
Marsan a réglé le problème en participant aux sessions de formation puis aux événements  de ré-
seautage du projet PDM-H, tous conçus  pour apprendre aux entreprises à propos  des processus 
d’approvisionnement et à les mettre en contact avec des clients potentiels. 

« J’ai appris tous  les rouages  des contrats internationaux : ce qui est requis et la manière de présen-
ter certaines informations » explique-t-elle. « Il y a des différences importantes entre les  offres  locales 
et internationales… j’ai tout de suite vu ce que je faisais mal et ai fait les ajustements nécessaires ».

Les résultats se sont tôt fait sentir. Jusqu’à maintenant, Marsan a obtenu des contrats  valant plus 
d’un demi million de dollars auprès de cinq organisations internationales  différentes. Récemment, 
Gerly Distribution, dont le siège social est à Les Cayes, est occupée à satisfaire un contrat pour 
fournir à Finn Church Aid l’équivalent de 6 000 $ par mois en haricots. Gerly a aussi obtenu des con-
trats après d’USAID, de la Croix-Rouge allemande, d’Oxfam Québec et de la Mission technique de 
Taiwan. 

« USAID a un processus de soumission des plus complexes, mais  grâce à [PDM-H], j’ai été capable 
non seulement de soumissionner pour le contrat, mais de le remporte », de dire Marsan. « Après ce-
la, rien de peux m’arrêter ! Gerly a été en mesure de croître et de prospérer ».

Ci-dessus : Yvette Marsan, troisième à partir de la gauche à la première table de l’événement de réseautage de PDM-H 
pour les femmes entrepreneures l’événement de réseautage de PDM-H pour les femmes entrepreneures en mars 2012.
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Les acheteurs  interviewés  par l’équipe du projet en mai et juin 2012 ont discuté des  bénéfices des services de 
formation, soulignant que la formation augmente la qualité des soumissions qu’ils  reçoivent des entreprises 
haïtiennes. Sabine Cordelle, gestionnaire de l’approvisionnement chez Concern en Haïti a dit : Souvent les en-
treprises des pays pauvres  ne comprennent pas les documents contractuels  et juridiques. Les gens doivent 
comprendre les  contraintes  des  deux parties. Building Markets devrait être obligatoire partout où il y a une 
concentration d’ONG ». La formation en matière d’approvisionnement montre aux entreprises comment rem-
plir les formulaires de soumission d’offres et les documents  y afférant, ce qui augmente la probabilité qu’elles 
soient sélectionnées dans un processus d’appel d’offres. 

Les responsables de l’approvisionnement familiers  avec le service offert par le projet recommandent souvent 
aux entreprises  haïtiennes de participer aux sessions de formation. Jean Fritz, responsable de l’approvision-
nement chez UNOPS, dirige régulièrement les entreprises  vers les sessions de formation en matière d’approvi-
sionnement, fournies gratuitement pour rejoindre le plus grand nombre de PME. 

Le PNUD a participé à un événement de formation conçu spécifiquement pour enseigner aux fournisseurs 
comment soumissionner à ses projets. Oxana Chicuic, spécialiste de l’approvisionnement du PNUD, a noté 
qu’après la session de formation, son équipe a reçu plus de soumissions locales qu’elle n’en recevait avant. 

Le service de formation en matière d’approvisionnement a été transféré au MCI en mai 2012 pour que les en-
treprises en Haïti puissent continuer de profiter d’opportunités de formation après l’épuisement du finance-
ment de l’ACDI au projet de PDM-H le 30 juin 2012. Cet accès continu à la formation aidera les entreprises  à 
augmenter leur capacité et les acheteurs à « acheter local ». Ces formations aideront aussi le MCI à remplir 
son mandat de supporter les entrepreneurs et le secteur des PME en fournissant des  services à valeur ajou-
tée.

Blaguince Clitus, qui dirigera le programme de formation au Ministère, a été affecté à l’équipe de PDM-H pen-
dant six mois. Il a affirmé que son temps auprès de PDM-H a fait une différence dans son travail : « je me re-
trouve dans  un environnement où j’apprends  beaucoup sur la manière d’aider les gens  à développer leur ca-
pacité entreprneuriale. Je suis certain que cette expérience sera très profitable au ministère ». 28

3.2 Services de distribution des offres
Un autre obstacle à l’accès  des  entreprises  haïtiennes aux opportunités offertes par les organisations  interna-
tionales était l’absence d’un registre centralisé des appels d’offres. Avant le début du projet PDM-H en Haïti, 
les appels d’offres  étaient publiés  dans  plusieurs  quotidiens, des sites Internet publics et privés  et distribués 
par courriels  de masse. Les entreprises haïtiennes  devaient regarder un peu partout pour dénicher des  oppor-
tunités d’affaires. Cette distribution décentralisée faisait en sorte que des entreprises  manquaient de bonnes 
opportunités et perdaient du temps à chercher des appels d’offres ça et là. Tel que l’explique Marly Nadine 
Michel, propriétaire de MGR Papeterie : « avant [PDM-H], il était presqu’impossible de trouver des appels d’of-
fres ; il n’y avait aucun lieu central de publication, il fallait donc passer des piles de journaux en revue pour se 
rendre compte, après avoir trouvé une opportunité, que l’offre était déjà périmée ». 

Afin de régler ce problème et faciliter l’accès des entreprises locales  aux opportunités  d’affaires, le service de 
distribution d’appels d’offres a été établi. Ce service compile et dissémine les appels d’offres et d’autres op-
portunités d’affaires aux entreprises  locales  enregistrées. Celles-ci sont partagées  sur le Répertoire électroni-
que des  offres  (affiché ci-dessous) et par l’envoi de courriels  et d’alertes SMS ciblés. Le service de distribution 
d’appels d’offres est géré par des employés à Port-au-Prince et mis à jour quotidiennement. 
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Grâce au service de distribution d’appels d’offres, la sensibilisation des entreprises aux opportunités  d’affaires 
actuelles a augmenté : dans un sondage administré à 142 entreprises29, 87 % ont répondu qu’elles trouvaient 
des appels d’offres sur le Répertoire qu’elles ne trouvaient pas ailleurs. 

PDM-H a développé un répertoire des  offres autonome, transféré au MCI le 11 mai 2012. Ce site web inclut 
toutes les  fonctions nécessaires pour la distribution des appels d’offres, en plus  d’une interface plus intuitive et 
facile  d’utilisation et la possibilité de s’inscrire électroniquement à l’envoi d’alertes ciblées par SMS ou par 
courriel selon ses préférences. Lorsqu’un utilisateur s’enregistre sur le site web, il peut sélectionner les en-
droits (régions  ou villes) et les secteurs d’activités qui l’intéressent. Les utilisateurs peuvent aussi choisir la ma-
nière de recevoir les alertes  (courriel, SMS ou les deux) lorsqu’ils s’enregistrent. Les utilisateurs peuvent aussi 
changer leurs préférences (lieux et secteurs d’activités), se désinscrire du service ou arrêter de recevoir des 
alertes, à leur guise. Lorsque de nouvelles opportunités d’affaires  sont affichées sur le site web dans  ces en-
droits ou secteurs, les utilisateurs  recevront une alerte à cet effet par courriel, SMS ou les deux. Ce site web 
est accessible au lien suivant : www.haiti-tenders.org.

Ci-dessus : Répertoire des offres du Ministère du Commerce et de l’industrie. Les appels  d’offres sont partagés avec les entre-
prises enregistrées par courriel, par des alertes SMS et en ligne. 

Building Markets
 Ouvert aux affaires : coup d’œil sur le développement et les affaires en Haïti de 2009 à 2012 // 19

29 Cette information est tirée des entreprises qui ont participé dans deux sondages d’impact et qui avaient visité la page du Ser-
vice de distribution d’appels d’offres sur le Portail d’affaires.

http://www.haiti-tenders.org/
http://www.haiti-tenders.org/


Figure 7 : Point de vue des entreprises haïtiennes à savoir si les offres trouvées sur le Répertoire des 
offres le sont ailleurs

Le service de distribution d’appels  d’offres aide les  compagnies à mieux comprendre la demande pour leurs 
biens et services. 94 % d’entre elles ont affirmé que ce service avait aidé leur entreprise. Metacool, une 
compagnie haïtienne qui distribue et installe des systèmes  de climatisation, a utilisé le service de distribution 
d’appels  d’offres, car il lui permettait d’économiser du temps  et « de ne pas  laisser passer d’opportunités ». 
Grâce au service de distribution d’appels d’offres, Metacool a obtenu des contrats avec le Programme des 
Nations Unies pour le développement, la Coopération internationale allemande (GIZ) et le Ministère haïtien de 
la Justice.  

Le service de distribution d’appels d’offres de PDM-H a donc augmenté l'accès aux opportunités  d'affaires 
pour les entreprises haïtiennes, leur permettant de gagner du temps et d’éviter des efforts tout en veillant à ce 
que toutes  les informations soient disponibles à n’importe quel moment pour toutes les sociétés enregistrées. 
L'équipe de PDM-H a reçu les  réactions des entreprises haïtiennes et des acheteurs  internationaux sur 209 
contrats pour un montant estimatif de 18  255 326 $ obtenus avec l’aide du service de distribution d’appels 
d’offres. Cela ne représente que 19  % de tous les appels d’offres disséminés par le projet. Quatre-vingt-dix 
pour cent (90%) des  entreprises  ont estimé que le service était facile à utiliser, un bon indicateur de l'utilité et 
de la durabilité des services. 

Les bénéfices du service de distribution d’appels d’offres se font aussi sentir chez les  organisations nationales 
et internationales qui affichent des offres. Deux avantages  mentionnés  sont la facilité d'utilisation et le rapport 
coût-performance. Tous les 10 acheteurs interrogés ont utilisé le service au moins une fois, ce qui indique qu'il 
a été un facteur contributeur à l’augmentation de l’approvisionnement local. Deux organisations, Chemonics et 
UNOPS, ont adopté une politique visant à disséminer tous leurs appels  d'offres par l'intermédiaire du service 
de distribution d’appels  d’offres parce qu’elles ont ainsi la garantie que les  entreprises locales reçoivent les  
informations. Comme Justin Kosoris, responsable de l’approvisionnement à Chemonics, a déclaré  : « le ser-
vice garantit que quiconque souhaite soumissionner puisse le faire ».

L’augmentation de la transparence des processus  d’approvisionnement des organisations internationales est 
aussi un avantage de l’utilisation du service de distribution d’appels d’offres. En affichant un appel d'offres 
électroniquement, les organisations assurent aux bailleurs  de fonds et au milieu local à d’affaires que les ap-
pels d’offres sont disponibles  aux entreprises locales. Le PNUD a souligné cet avantage : « Souvent nous en-
tendons  des  fournisseurs dire : « Oh, nous n’étions pas au courant de cet appel d'offres ». Aujourd’hui, nous 
pouvons leur dire qu'il avait été affiché sur le site de Building Markets et qu’il était donc accessible à tous ».
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Étude de cas : une entreprise qui a transformé deux vies 

Depuis le tremblement de terre dévastateur en 
janvier 2010, MGR Papetrie a été le décor du 
récit de deux femmes déterminées dont les 
chemins se sont croisés dans leur quête de 
réussite. Sérieusement blessée par la chûte de 
béton, Michaela Faustin, une étudiante à l’uni-
versité de Port-au-Prince, n’a pas  pu recevoir 
l’attention de médecins  pendant quatre jours. 
Son bras, ravagé par la gangrêne, a donc dû 
être amputé. 

« j’ai dû attendre huit mois pour recevoir une 
prothèse et puis  deux mois en thérapie intensive 
pour apprendre à l’utiliser », raconte la jeune 
femme de 27 ans. « En plus je voulais  terminer 
mes études et j’avais besoin d’argent pour payer 
mes frais de scolarité ». 

Au même moment, la propriétaire de MGR Papeterie, Marly Nadine Michel, une mère célibataire de 
cing enfants, avait du mal à remettre son entreprise de deux ans sur pied après le tremblement de 
terre, entreprise qui représentait toutes ses économies et sa seule source de revenus. Ses  clients 
réguliers avaient disparu alors  que les  Haïtiens  se débattaient pendant des mois  pour obtenir des 
nécessités.  

Michel a quand même réussi à trouver PDM-H, à enregistrer son entreprise dans le Répertoire et à 
prendre des cours sur la manière de participer à des appels d’offres  pour des  projets financés par 
des organisations  internationales. C’est une décision qui l’a aidé à sauver son entreprise. En 
accédant aux appels d’offres sur le site de PDM-H, Michel a obtenu des contrats  de l’UNICEF, de 
l’Agence française pour le développement et du Ministère haïtien de l’Éducation pour leur fournir du 
matériel de bureau et des meubles. 

« C’est directement grâce à PDM-H que nous avons été capable d’obtenir des contrats  valant plus 
d’un demi-million de dollars », de dire Michel. « Il était presqu’impossible de trouver des appels d’of-
fres ; il n’y avait aucun point central où les trouver – il fallait éplucher des piles de journaux, et du 
moment qu’on trouvait un appel d’offre, il était déjà périmé ».

Répondre aux demandes liées à ces contrats  a signifié l’embauche de nouveaux employés, ce qui 
nous ramène à Faustin, recommandée à Michel par un ami de la famille, et maintenant une des meil-
leures employées de la compagnie (voir la photo ci-dessus avec Faustin à gauche).

“Michaela s’est avérée la plus rapide d’entre nous pour effectuer le travail lié à ces  contrats  » ex-
plique Michel. « Elle a développé cette manière ingénieuse d’empaqueter et de procéder avec sa 
prothèse – elle nous bat tous à plate couture ».

De son côté, Faustin a utilisé l’argent qu’elle a gagné chez MGR Papetrie pour reprendre ses études 
et décrochera son diplôme en comptabilité l’an prochain. « Certains ont des  incapacités ou une 
maladie, d’autre n’en ont pas », dit-elle, « mais pour chacun, tout est possible, si seulement on nous 
donne une chance ». 
Ci-dessus: Propriétaire de MGR Papeterie, Marly Nadine Michel (à gauche) et Michaela Faustin (à droite).
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En février 2012, le service de distribution d’appels  d’offres a exigé l’inscription au service. Cet accès  exigeait 
des utilisateurs qu’ils créent un compte afin de voir les  offres en ligne ou de recevoir les alertes par SMS ou 
par courriel. Ceci a été fait pour garder un suivi de l’utilisation du site et pour administrer l’organisation afin de 
personnaliser le service. Cette fonction permettra aussi au MCI, qui a pris contrôle du site en mai 2012, de 
vérifier l’usage et d’améliorer la prestation de ses services à l’avenir. 

À cause de son impact significatif sur l’économie locale, le service de distribution d’appels d’offres a été iden-
tifié comme un des services  à être transféré au Ministère du Commerce et de l’industrie. Cinq employés du 
MCI, incluant ceux qui ont été affectés aux bureaux de PDM-H, ont été formés par le projet. Le mentorat des 
employés qui a suivi la formation jusqu’en juin 2012 par les  employés sortants de PDM-H a renforcé cette 
formation et a garanti une transition sans encombres. Un manuel d’utilisation à l’intention du Ministère a même 
été développé et inclut toutes les instructions et les normes d’usage. 

Un fonctionnaire du Ministère raconte après avoir complété la moitié de son stage auprès  de PDM-H son ex-
périence : « Au cours des deux mois  de formation avec PDM-H, j'ai appris beaucoup de choses  à propos  de 
l’approvisionnement et des appels d'offres. Je suis  maintenant confiant dans ma capacité d’aider à la mise en 
œuvre du service de distribution d'appels d'offres  au Ministère et aussi d’aider dans la supervision et la forma-
tion d’autres employés. » 30 

3.3 Répertoire des fournisseurs
Le Répertoire électronique des  fournisseurs est conçu pour accroître l’accès des  acheteurs à des informations 
fiables  à propos du marché local. En Haïti, ceci a permis  de régler une sérieuse lacune à propos  des entrepri-
ses locales  en rendant leurs renseignements  disponibles, au-delà d’informations  que l’on peut trouver dans un 
répertoire d’entreprises  ordinaire31, telles que l'adresse et le numéro de téléphone. En fait, plus de 25 données 
sont présentées dans ce répertoire électronique pour aider les  responsables de l'approvisionnement et d'au-
tres à mieux comprendre la composition du milieu d’affaires local.

Le tableau 1 compare le Répertoire des fournisseurs aux deux autres répertoires  en Haïti. Tandis que d’autres 
répertoires maintiennent une banque de données très complète des entreprises à la fois formelles et informel-
les oeuvrant en Haïti, seul le Répertoire des fournisseurs de PDM-H fournit l’assurance que l’entreprise est de 
propriété haïtienne et qu’elle est en règle sur le plan fiscal, en plus d’offrir des détails  à propos de la compa-
gnie comme le nombre d’employés  et si elle appartient à une femme. Par conséquent, le Répertoire des four-
nisseurs de PDM-H exige une attention particulière et ne peut être mis à jour électroniquement par les entre-
prises elles-mêmes, à cause de la nécessité pour un agent qualifié de vérifier le lieu physique de l’entreprise. 

Tableau 1 : Comparaison des différents répertoires d’entreprises en Haïti

Banque de 
données

Informations 
de contact et 
adresse web

Description 
des services 

fournis
Propriété 
haïtienne

Performance 
antérieure

Confirmation que 
l’entreprise est 

en règle du point 
de vue fiscal 

Taille de l’en-
treprise

Peut être 
mise à jour 
par l’utilisa-

teur

PDM-H ✓ ✓ ✓ D é t a i l s d e s 
références ✓ ✓

HAITI Business ✓ ✓ Système d’étoi-
les ✓

Pages PRO.ht ✓ ✓ Système d’étoi-
les ✓
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31 Voir par exemple, http://haitibusiness.com.

http://haitibusiness.com
http://haitibusiness.com


Le répertoire électronique des fournisseurs contient des profils  détaillés d’entreprises locales qu’on peut re-
chercher et consulter par secteur d’activité et par endroit. Pour assurer l’intégrité des  données, la vérification 
d’affaires a lieu au moment de l’inscription de l’entreprise dans le Portail et puis tous les six mois. 

Une fois la vérification de l’entreprise terminée, le centre d’appels revérifie l’information tous  les  six mois pour 
garantir son exactitude et pour éliminer les erreurs  qui ont pu se produire lors de l’entrevue initiale. Une contre-
vérification des profils  par l’équipe de vérification aide à identifier les erreurs, mais elle ne les empêche pas tou-
tes. Le répertoire des fournisseurs de PDM-H a apporté de la visibilité à de nombreuses entreprises locales 
capables qui auraient autrement peut-être été écartées  des processus d’approvisionnement. À la fin du projet, 
il y avait 3  965 entreprises répertoriées. En étant inscrites au Répertoire des fournisseurs, les entreprises ont 
réussi à obtenir 1 025 contrats valant une somme estimée de 5 433 242 $. Tel que le montre l’étude de cas : 
« La formule gagnante de PDM-H : une firme haïtienne exporte des concombres de mer en Chine », l’affichage 
de son entreprise sur le Portail peut mener à de gros contrats avec des firmes étrangères. 

Pendant l’administration du sondage des acheteurs entre mai et juin 2012, six des dix acheteurs  sondés 
avaient utilisé le Répertoire des fournisseurs pour les aider avec leurs  besoins  en approvisionnement. Un de 
des plus grands avantages de celui-ci est la facilité avec laquelle les acheteurs peuvent mettre leur liste de 
fournisseurs  à jour en leur permettant de trouver de nouvelles entreprises oeuvrant dans leur secteur d’activité 
et leur région. Un des responsables de l’approvisionnement en Haïti exige de ses  employés qu’ils vérifient le 
Portail deux fois par mois afin d’ajouter à leur liste de fournisseurs. 

Architecture for Humanity, une ONG internationale, a noté que le Répertoire de PDM-H offrait la liste des en-
treprises la plus professionnelle et la plus  exacte qui soit disponible en Haïti, affirmant qu’elle était beaucoup 
plus « formelle et nette » que les répertoires ordinaires.

L’enregistrement des fournisseurs dans le Répertoire

1. La compagnie est mise en contact avec PDM-H de l'une des façons suivantes :
1.1. Un acheteur recommande à la compagnie de s’enregistrer avec PDM-H 
1.2. L’entreprise approche PDM-H directement pour se faire enregistrer
1.3. La compagnie a entendu parler des services de PDM-H au cours d’un événement, par le 

biais de collègues, ou d'une autre façon
2. Un rendez-vous de vérification de l’entreprise est pris  avec des associés de vérification de PDM-

H 
3. L'associé de vérification visite les lieux de l’entreprise et: 

3.1. vérifie que l’entreprise opère à partir d'un bureau fonctionnel
3.2. remplit  le formulaire de vérification d’entreprise qui :

3.2.1. Certifie que l'entreprise est en conformité avec les règlements du Ministère du 
Commerce et de l’Industrie (MCI) et de la Direction Générale des Impôts (DGI).

3.2.2. Fournit des  informations  de base sur l'entreprise, y compris les informations de 
contact et la capacité opérationnelle.

4. Si l'entreprise répond aux critères mentionnés ci-dessus, elle est enregistrée. 
5. Soit l'associé de vérification entre le profil de l'entreprise dans le Répertoire des  fournisseurs  soit 

il remet le formulaire à un agent de saisie de données (ce qui est parfois  le cas, où il y a des pro-
blèmes d'accès à Internet).

6. Une fois entré, le formulaire de vérification est classé.
7. Deux fois par an, le centre d’appel de PDM-H appelle toutes les entreprises enregistrées afin de 

mettre à jour leur profil.
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Un autre avantage du Répertoire des fournisseurs est sa capacité de fournir aux acheteurs un accès aux four-
nisseurs de produits  et de services  dont ils  ont besoin, sans  avoir à passer par les processus plus  longs d’ap-
pels d’offres ou d’intermédiation – lors d’achats d’urgence, par exemple. Plus  tôt cette année, avant les  festivi-
tés  du Carnaval en février, UNOPS aidait le Ministère du Tourisme à trouver un fournisseur de t-shirts pour 
l’événement. Aucun des vendeurs habituels ne pouvaient répondre à la demande en si peu de temps. 
L’équipe d’approvisionnement a donc cherché des entreprises dans  le Répertoire des fournisseurs. Ils y ont 
trouvé une entreprise locale qui pouvait exécuter la commande en une semaine seulement, juste à temps pour 
le Carnaval. 

Grâce au niveau de détail des informations compilées à propos des entreprises haïtiennes dans le cadre du 
processus  de vérification, le Répertoire des fournisseurs brosse un portrait des plus  complets du secteur privé 
local. Voir, par exemple, le tableau 2 pour une comparaison entre les entreprises  gérées  par des femmes (ou 
qui appartiennent à celles-ci) et celles que gèrent des hommes. 

Tableau 2 : Comparaison entre les entreprises gérées par des femmes et par des hommes et 
entre les entreprises dont les propriétaires sont des femmes et des hommes selon les données 
du Répertoire des fournisseurs

Propriétaires femmes  Propriétaires 
hommes

Entreprise gérée par 
une femme

Entreprise gérée par 
un homme

% des femmes employées 53 26 51 25

Nombre moyen d’employés 14 22 17 22

% d’entreprises oeuvrant dans le 
secteur de la construction et de la 
rénovation 

15 31 15 31

% d’entreprises oeuvrant dans le 
secteur de la restauration 14 5 14 4

% d’entreprises oeuvrant dans le 
secteur de la consultation et des 
services aux affaires 

7 4 7 4

3.4 Intermédiation
PDM-H fait des  recherches  pour des acheteurs qui ont des exigences particulières et elle produit des rapports 
d’intermédiation contenant des informations  détaillées  à propos des  fournisseurs  pouvant répondre à ces exi-
gences. Comme le montre l’étude de cas ci-dessous, ces rapports peuvent être de très grande valeur aux 
organisations en leur permettant d’implémenter et d’exécuter des programmes  essentiels  de manière efficiente 
partout au pays. De plus, PDM-H tient des  événements d’intermédiation ciblés où les acheteurs et les fournis-
seurs peuvent se rencontrer afin de discuter d’exigences en dehors de processus formels d’appels d’offres. 
Ces activités  surmontent les problèmes pratiques auxquels les acheteurs  et les fournisseurs  font face pour se 
trouver l’un et l’autre  ; bâtir des relations  est un défi à Port-au-Prince où une réunion peut exiger toute une 
journée à cause du problème écrasant de la circulation automobile et d’autres facteurs de complication. 

Depuis 2009, PDM-H a produit 570 rapports d’intermédiation. Pourtant, elle a reçu la rétroaction d’acheteurs 
sur 64 contrats (11 %), valant un total estimé de 2 362 781 $, alloués en utilisant ces rapports.

Certains acheteurs apprécient le niveau d’attention investi dans les demandes d’intermédiation, ainsi que la 
rapidité avec laquelle nous accédons à ces  demandes. Sabine Cordelle de Concern a décrit les avantages de 
ce service pour son projet : « Concern a un catalogue pour les achats locaux, mais les conditions  sur place 
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changent souvent […] Je contacte donc PDM-H lorsque j’ai besoin d’un produit spécifique. J’apprécie la rapi-
dité de la réponse. À cause des contraintes procédurales liées aux activités de toute ONG, il est important 
d’avoir le soutien d’un tiers  neutre comme PDM-H qui peut nous aider à trouver des fournisseurs. De cette 
façon, nous n’avons pas  besoin d’appeler par-ci par-là pour trouver quelque chose. Lorsque j’ai appelé PDM-
H pour trouver une entreprise pouvant nous fournir de la mousse de forage pour un projet de prévention des 
désastres, j’avais une réponse en deux heures. » 

Le PNUD a aussi été un grand tenant du service d’intermédiation. Lorsque PDM-H lui a fourni une liste d’en-
treprises à contacter pour chacun de ses achats, il a régulièrement augmenté son nombre de fournisseurs. Il a 
aussi apprécié le caractère particulier de chaque demande, choisissant les rapports d’intermédiation en plus 
d’utiliser le Répertoire des fournisseurs. 

Certaines  organisations optent pour le service d’intermédiation lorsqu’elles sont autrement incapables de trou-
ver des biens et des  services. L’équipe d’approvisionnement de la Croix-Rouge française a utilisé le service 
d’intermédiation lorsqu’elle ne pouvait elle-même trouver certaines choses localement. C’était une manière 
pour elle de vérifier que l’approvisionnement local était impossible avant de s’approvisionner au niveau interna-
tional.  

Étude de cas : La formule gagnante de PDM-H : une firme haïtienne exporte des 
concombres de mer en Chine 

Ci-dessus : Le propriétaire de Sonac-Agricole, Ernest Charles (deuxième à partir de la gauche) et quatre pêcheurs 
d’une coopérative dans le village de St-Louis de Sud. Crédits : Mariana Keller/Building Markets

-suite à la page suivante 
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Étude de cas : La formule gagnante de PDM-H : une firme haïtienne exporte des 
concombres de mer en Chine

Continued - Après avoir enregistré sa compagnie sur le site de PDM-H en novembre 2010, Ernst Charles a été 
contacté par une firme de Hong Kong qui importe des  concombres  de mer, un produit duquel Charles  ne 
connaissait même pas  l’existence lorsqu’il a ouvert sa  compagnie d’exportation de fruits  de mer en 2005. 
C’est le modeste concombre de mer et un coup de pouce de PDM-H qui l’ont aidé à transformer la compag-
nie vacillante de Charles en une entreprise florissante. Aujourd’hui, Sonac-Agricole West Indies  exporte 10,5 
tonnes de concombres de mer par mois  en Chine où il est moulu et utilisé dans les soupes et en tant que 
remède naturel. 

« Grâce à PDM-H, nous  avons  été perçus  par l’importateur chinois  avec lequel nous travaillons comme une 
firme crédible », explique Charles. « Haïti peut être un environnement difficile pour une compagnie étrangère, le 
milieu d’affaires  n’est pas  très  structuré. Les compagnies  ont donc besoin de sentir qu’elles  traitent avec 
quelqu’un de crédible. Nous sommes perçus comme ayant été évalués par une organisation internationale ».

Les compagnies  haïtiennes enregistrées  sur le site de PDM-H doivent être en règle et doivent compléter un 
questionnaire rigoureux à propos de leur clientèle, de leur secteur, capacité de production, expérience de l’ex-
portation et des procédures de paiement et de passation des marchés. La compagnie de Charles était très 
prometteuse en 2005, mais tout a  tourné au vinaigre l’année suivante lorsque le système de réfrigération a mal 
fonctionné et qu’une livraison d’homard valant 450 000 $  a  pourri devant ses  yeux. Atterré par la  perte, inca-
pable d’obtenir du financement et forcé de licencier plusieurs  travailleurs, Charles  a pensé à fermer boutique 
lorsqu’un de ses employés lui a parlé des concombres de mer.

« Il a apporté un échantillon de cette chose gluante que je n’avais  jamais vue auparavant. Je n’y comprenais 
rien », raconte Charles. « Mais  il m’a expliqué qu’ils  sont séchés  et non réfrigérés, le risque est donc moindre.  
De plus,  il y a un grand marché en Asie si seulement je pouvais y participer ». 

Animés par la  possibilité de sauver sa compagnie, Charles et son partenaire en affaires, Wilson Altidor, se sont 
mis  au travail. « Nous avons réalisé une analyse complète, une recherche de marchés, une analyse et une ma-
trice de prix et une analyse de la  compétition. Des  gens ordinaires  en mangent. Surtout au nord de la Chine, 
c’est dans  leur culture ». Charles a trouvé des  clients, mais au début, Sonac-Agricole a  eu du mal avec la 
courbe d’apprentissage afin de surpasser des  problèmes  de qualité. Les concombres  doivent être suffisam-
ment secs, propres et salés. Ensuite, ils  ont eu du mal à trouver des  importateurs fiables  qui paieraient en-
tièrement et à temps. Le financement est devenu un tel problème, que Charles a fait face à la faillite en 2010.   

C’est à  ce moment qu’est entré PDM-H. « J’étais un peu sceptique, car plusieurs  organisations internationales 
étaient venues auparavant nous faire des  promesses, mais PDT nous a dit : « nous  allons  vous  jumeler avec 
des  clients, nous ne sommes  pas  là pour vous donner quoique ce soit », se souvient Charles. Trois  semaines 
plus tard, Charles  a reçu l’appel de Wampin Seafoods, une grande compagnie chinoise ayant une part majeur 
du marché des concombres de mer. 

Sonac-Agricole emploie directement 20 travailleurs, mais  Charles est particulièrement fier du fait que sa firme 
travaille en partenariat avec plus  de 50 coopératives de pêcheurs  partout en Haïti. Chaque coopérative com-
porte environ 100 membres, à peu près  également partagés  entre les  hommes qui vont à la pêche et les 
femmes  qui font le nettoyage. Les  concombres doivent être nettoyés, séchés  et salés  dans les  24 heures 
suivant leur récolte. De plus, sa firme est un grand acheteur de sel, car pour sécher 3,5 tonnes de concom-
bres, il faut une tonne de sel.

« À la fin de la  journée, je ne suis  qu’une pièce du puzzle en Haïti, mais  c’est aussi bien plus  que ça  », dit Char-
les. « Multipliez l’impact de ma  firme et voyez ce que vous  disent les chiffres, c’est la formule gagnante en ma-
tière d’aide internationale ».
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Étude de cas : la Mission technique de Taïwan « achète local »   

Yang Feng-Hsu a commencé à « acheter local » il y a plus d’un 
an et ne pourrait être plus heureux du résultat. « Les retombées 
positives sur nos projets et l’industrie agroalimentaire haïtienne 
ont été énormes », souligne le gestionnaire de projet pour Mis-
sion technique de Taïwan.

« Avant que Mission technique ne découvre PDM-H, nous devi-
ons importer toute notre machinerie lourde et notre équipement 
d’Asie ». La Mission, qui a géré des programmes de dévelop-
pement agricole et alimentaire en Haïti depuis  1969, passait des 
mois  à attendre l’arrivée de produits. Le retard ralentaissait leur 
productivité et le temps nécessaire pour compléter les projets. 

Ceci affectait également les efforts de la Mission vers la durabilité : « Tous nos projets  sont transférés 
à nos homologues haïtiens à la fin », explique Yang. « Lorsque la machinerie provenait d’Asie, le pro-
cessus  de transfert était très compliqué. Les instructions étaient en chinois et certaines pièces  ne 
pouvaient être commandées que d’Asie. Cela embourbais la chaîne d’approvisionnement au point 
de causer l’arrêt de projets ou d’engendrer des délais importants. 

La découverte de PDM-H a changé tout cela. Yang explique : « Nous, Taïwanais, sommes plus 
acoutumés aux modèles  et aux marques disponibles en Asie. À notre arrivée en Haïti, nous avions 
besoin d’un partenaire qui pût nous dire quels  étaient les produits  équivalents disponibles ici et où 
nous pouvions nous  en procurer. L’équipe d’intermédiation de PDM-H s’est avérée une ressource 
inestimable en nous aidant à trouver exactement ce que nous cherchions  auprès  d’entreprises lo-
cales et en temps  opportun. Ceci nous  a permis d’acheter de l’équipement de qualité de fournis-
seurs de confiance et nous a donné accès  à des ressources  locales  en cas de pépin avec un outil ou 
si des pièces  de remplacement étaient nécessaires. Cette option est aussi beaucoup plus durable à 
long terme ».

PDM-H a notamment aidé Mission technique à obtenir un tracteur KUBOTA 35 CV (voir la photo) et 
un tracteur Vikyno 12 CV tous deux utilisés  pour leur projet de culture de riz et de marketing dans le 
village de Torbeck au sud d’Haïti. La machinerie a été utilisée afin d’augmenter la production de riz 
local, améliorant les  conditions  de vie des agriculteurs haïtiens. Elle a aussi aidé à améliorer les  nor-
mes en matière de technologie de cultivation en rendant les fermes plus productives. 

Comme l’explique Yang : « la mission du Fonds international de Coopération et de Développement, 
qui finance Mission technique, est de mousser le développement socio-économique et de mettre les 
ressources humaines en valeur. Une politique d’approvisionnement local, combinée à l’expertise de 
PDM-H, nous a permis d’accomplir cet objectif et de continuer à le faire ». Bien que le service d’in-
termédiation ait pris  fin en mai 2012, nous sommes  confiants que Mission technique continuera 
d’acheter des biens et services en Haïti. 
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3.5 Communications, engagement et recherche
Des  événements de PDM-H ont été tenus dans six sur dix départements haïtiens. Haïti doit encourager la 
croissance à l’extérieur de Port-au-Prince, ces activités complémentent donc la stratégie de décentralisation 
du gouvernement haïtien3233. Ces  occasions sont les  rares opportunités  à la disposition d’entreprises  rurales 
de rencontrer directement les acheteurs  et pour apprendre d’eux les  exigences en matière de biens  et services 
et la manière de mieux performer tout en augmentant l’exposition des  acheteurs à l’approvisionnement en ré-
gion. 

La promotion des  PME par PDM-H est ancrée dans  l’effort de communications et d’engagement du projet. 
Sous la direction de l’équipe de communications, le projet a bénéficié d’une couverture médiatique de tous les 
instants, notamment par la publication de plusieurs  articles de pleine page dans le Nouvelliste, le journal prin-
cipal en Haïti, et la diffusion de douzaines d’entrevues radio et télévisées à Port-au-Prince et à travers le pays 
comme à Jacmel, St-Marc, Gonaïves et Port-de-Paix. 

Cette couverture médiatique des activités  du projet se poursuit en ligne, où un fil continu d’articles de blogues 
souligne la nature variée et très complète du programme de PDM-H. Le site web de PDM-H, visité près de 
300 000 fois, contient plus de 100 articles de blogues en français et en anglais. Ceux-ci incluent des histoires 
de succès  à travers des  secteurs d’activités  mettant l’accent non seulement sur le travail du projet, mais aussi 
celui de nombreuses  compagnies haïtiennes. Ces articles  sont souvent lus par d’autres ONG, les  médias et 
les blogueurs  haïtiens  et internationaux et d’autres acteurs pertinents en Haïti et dans le secteur du dévelop-
pement, ce qui contribue à conscientiser les gens à propos de l’approvisionnement local et des activités 
commerciales  en Haïti. En outre, un bulletin d’informations mensuel est envoyé à une liste de 5 000 contacts 
allant d’organisations internationales aux PME en passant par des fonctionnaires haïtiens. 
 
Le site Web n’est qu’une manière de communiquer avec le milieu d’affaires en Haïti. Afin que les entreprises 
sans accès fiable à Internet apprennent à propos des services  offerts, PDM-H répand son message dans des 
vidéos, des publicités radio et des panneaux publicitaires disposés à des endroits  stratégiques dans Port-au-
Prince. Des sacs, des calendriers, des brochures, des prospectus  et des t-shirts sont aussi distribués à des 
personnes clés et au grand public pour promouvoir davantage les  activités du projet. En tout, plus de 100 ac-
tivités différentes ont été développées en soutien à la campagne de marketing.

Les événements de réseautage et d’engagement donnent de l’avancement additionnel au secteur privé haïtien 
et le défendent. Depuis  son arrivée en Haïti, PDM-H a organisé plus  de 50 événements, seul ou en collabora-
tion. Ceux-ci incluent l’Exposition de produits  alimentaires (octobre 2011), la Foire de voyage organisée par 
l'Ambassade du Canada (octobre 2011), la Foire d’artisanat (octobre 2011), la première Journée mondiale de 
l’Entrepreneuriat jamais  organisée en Haïti (novembre 2011), les activités de réseautage pour les femmes en-
trepreneures  (mars 2011 et 2012), et les activités de réseautage pour «  l’achat local », organisées avec Part-
ners Worldwide (janvier 2011 et 2012). Tous ces  événements ont attiré près  de 2 000 entreprises  haïtiennes, 
dont 800 appartenaient à des femmes. Les acteurs importants  du gouvernement haïtien, plusieurs ONG et le 
secteur d’affaires haïtien ont aussi assisté à ces événements, en plus du grand public.

Avant toute chose, nous tenons à féliciter « PDM-H » qui sou-
tient  à travers cette initiative l’espoir de nombreuses femmes entrepreneurs. Ce slogan de PDM-H « achetez localement, 
construisez Haïti » nous est désormais familier ; il traduit une 
autre vision, une autre approche à laquelle le Ministère du Commerce et de l’Industrie souscrit pleinement. 
Marie Pascale Théodat, représentante, discours du Ministère du Commerce et de l’industrie, le 28 mars 2012.
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32 Haïti Libre. “Haïti – Politic : Community Based Decentralization Program,” En ligne, 27 juin 2012.
 http://www.haitilibre.com/en/news-5170-haiti-politic-community-based-decentralization-program.html.
33  Dépar tement d ’É ta t des É ta ts -Un is (2011 ) ,  “Ha i t i :  One Year La te r ” , En l i gne . 27 ju in 2012.   
http://www.state.gov/s/hsc/rls/154255.htm#strategy. 
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http://www.haitilibre.com/en/news-5170-haiti-politic-community-based-decentralization-program.html
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Toutes  ces initiatives  de communication et d’engagement accroissent le profil des entreprises haïtiennes. Lors 
du sondage des acheteurs en mai 2012, le PNUD a reconnu le rôle de PDM-H pour « son impact certain sur 
sa philosophie d’approvisionnement ». Le PNUD a affirmé s’approvisionner localement le plus possible. À l’Ex-
position alimentaire, 100 % des  entreprises sondées ressentaient que leur capacité d’obtenir des contrats 
avait augmenté et la suggestion la plus commune lors de la première Journée mondiale de l’Entrepreneuriat 
célébrée en Haïti était d’organiser plus  d’événements  du genre. Cette journée a aussi permis aux étudiants de 
dix écoles  parmi les meilleures  d’Haïti de rencontrer des gens aux idées semblables et des entrepreneurs ac-
complis. Un des points saillants identifié dans  le sondage était le discours d’encouragement prononcé par 
l’homme d’affaires  chevronné Mathias  Pierre et un de ses jeunes prodiges. L’étude de cas ci-dessous décrit 
les détails du deuxième événement annuel de réseautage pour les femmes  entrepreneures organisé par PDM-
H en mars 2012. 
   
Plusieurs  organisations internationales  ont souligné, lors  du sondage des acheteurs, l’efficacité et la nécessité 
des événements  de PDM-H, particulièrement ceux d’intermédiation et de réseautage. La Croix-Rouge fran-
çaise et Architect for Humanity ont participé au deuxième événement annuel de réseautage pour les femmes 
entrepreneures  en mars 2012 où ils ont rencontré de nouveaux fournisseurs  desquels s’approvisionner. Mis-
sion technique de Taïwan a dit que sa participation à l’Exposition alimentaire lui avait permis de rencontrer de 
nouveaux clients potentiels pour les agriculteurs qu’elle soutient. 

PDM-H a entrepris des études  du secteur privé pour mieux comprendre les barrières à l’approvisionnement 
local et les effets  de celui-ci. La recherche inclut des  rapports sur le secteur agro-alimentaire et celui de la 
construction. De plus, de courtes notes de greffage ont été produites pour fournir aux acheteurs des informa-
tions  essentielles  à propos  du marché local. Ce travail a mieux fait connaître les entreprises  locales  et a aidé 
PDM-H à ajuster ses services aux besoins  de ces secteurs. Il est aussi rassurant pour Marine Théodore, d’Ar-
chitects for Humanity, « que quelqu’un prend les entreprises haïtiennes  au sérieux et qu’elles gagnent en cré-
dibilité. [Le rapport sur le secteur de la construction] a été très  utile, car, à ma connaissance, il s’agissait de la 
première étude du genre réalisée dans une optique véritablement commerciale ». 

Les constats du rapport sur le secteur de la construction ont souligné les endroits  où les ONG et les entrepri-
ses locales  profiteraient de plus  d’échanges. En mai 2012, PDM-H a tenu une table-ronde du secteur de la 
construction à laquelle environ 20 membres du milieu d’affaires local et des responsables de l’approvisionne-
ment d’ONG ont participé. Une idée centrale issue de la discussion était le besoin d’une association d’entre-
prises haïtiennes pouvant aider les plus  petites entreprises  à soumissionner à des appels d’offres  et à rempor-
ter des  contrats internationaux. Trois  des responsables  de l’approvisionnement ont subséquemment été inter-
viewés dans le cadre du sondage des acheteurs et ont tous  souligné l’importance de l’événement. Il s’agissait 
effectivement de la première plateforme de collaboration entre les entreprises et les ONG pour régler les  diffi-
cultés liées aux barrières à l’approvisionnement et à l’expansion des PME. 

Les informations à propos du marché haïtien sont aussi inestimables au point de vue de l’établissement des 
programmes  ; celles-ci sont régulièrement citées par les  défenseurs de programmes en faveur de l’approvi-
sionnement local ou d’une meilleure compréhension des PME haïtiennes34. Vijaya Ramachandran, agrégée 
supérieure au Center for Global Development, explique que ces études  sont utiles : « Les recherches de Buil-
ding Markets ont été extrêmement utiles pour comprendre à la fois la manière de soutenir les entreprises haï-
tiennes et l’impact des ONG sur le secteur privé local. Dans un pays où l’information fiable est rare, Building 
Markets a réussi à jeter une lumière sur des questions critiques à la croissance de l’économie en Haïti ».
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34  V o i r p a r e x e m p l e ,  l ’ é t u d e d u C e n t e r f o r E c o n o m i c P o l i c y  :  ‘ H a i t i W a t c h ’ b l o g u e 
http://www.cepr.net/index.php/blogs/relief-and-reconstruction-watch/pdt-survey-looks-at-efforts-to-improve-and-increase-local-
procurement. 
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Étude de cas : L’événement de réseautage pour les femmes entrepreneures rassemble les 
entreprises et les acheteurs en Haïti 

Le deuxième événement annuel de réseautage pour les 
femmes  entrepreneures  a  démontré que l’intérêt des 
acheteurs  et des  fournisseurs  pour l’approvisionnement 
local continue d’augmenter au fur et à mesure que le 
milieu des affaires  trouve des  clients  et que la  com-
munauté internationale cherche des produits  et services 
locaux. 

Plus  de 60 entreprises  ont assisté à  l’événement le 28 
mars  2012, plusieurs apportant des  brochures  ou des 
échantillons de leurs  produits  et services. Des  repré-
sentants  d’ONG ont circulé d’une table à  l’autre expli-
quant leurs  besoins  en approvisionnement et leurs  pro-
cessus  tout en écoutant les  représentantes  d’entre-
prises, allant des  fournitures  de bureau aux quincailler-

ies, en passant par le génie, les produits nettoyants et l’artisanat.  

Des fonctionnaires du ministère du Commerce et de l’industrie et du ministère à  la  Condition féminine ont affirmé 
leur soutien. La compagnie Digicel a  assisté à l’événement dans  l’optique d’un renforcement de la participation 
féminine à  son initiative d’Entrepreneur de l’année. L’Association nationale des femmes  d’affaires  en Haïti, une 
organisation d’entrepreneures créée en 2012 avec l’aide de l’équipe de PDM-H, a offert un aperçu de son plan de 
promotion des produits locaux. 

La couverture médiatique de cet événement a  compris  un article important dans  le journal principal d’Haïti, Le 
Nouvelliste, quatre bulletins  télévisés  et des  rapports  dans  plusieurs  stations  radio. « Échange de cartes  de visite, 
identification des  opportunités  de marché… Les  femmes  entrepreneures  ont passé la matinée à  parler affaires  » 
pouvait-on lire dans Le Nouvelliste. 

Les  ONG participantes  comprenaient Architecture for Humanity, Catholic Relief Services, Chemonics, la Croix-
Rouge française, International Rescue Committee, Mercy Corps, UMCOR et Viva Rio. 

« Notre objectif principal est la  revitalisation de l’économie haïtienne et c’est pourquoi nous  sommes ici » de dire 
Henri Dupont d’Architecture for Humanity. « On peut voir que l’engagement des  gens  d’affaires  à commercé. Ils  ne 
connaissent simplement pas toujours la manière de travailler avec les organisations internationales ».

Marie Pascale Théodate du Ministère du Commerce et de l’industrie, organisation partenaire de PDM-H, a  aussi 
remarqué que si les  entrepreneures  sont actives  dans  les  petits  commerces  en Haïti, elles  demeurent une minorité 
dans les secteurs  productifs. « La contribution des  femmes à  la création de richesse et de plus-value dans  l’é-
conomie haïtienne demeure faible » déplore-t-elle.

Théodate a  félicité les entrepreneures  présentes  pour « l’affirmation de leur créativité et leur émancipation malgré 
les fardeaux financiers, économiques et familiaux avec lesquels elles doivent composer au jour le jour ». 

Pour Agnes Zamor du Groupe Optimum, une firme haïtienne qui fournit des  services sociaux et des  produits  liés  à 
la  santé, l’événement présentait l’occasion de se concentrer sur des acheteurs  potentiels  spécifiques. Depuis 
qu’elle a participé à une session d’information sur les  processus  d’approvisionnement des  ONG, Zamor a  com-
mencé à  présenter des  soumissions, mais  attend toujours  de remporter un contrat. « Cet événement nous  permet 
de parler directement aux ONG qui nous  intéressent, celles  qui recherchent ce que nous  avons à  offrir », explique-
t-elle. 

Des 3  965 entreprises  enregistrées  sur le site de PDM-H, 972, soit 25 %, sont gérées par des  femmes  ou apparti-
ennent à celles-ci. Trente pourcent du total des employés des 3 965 entreprises sont des femmes. 

Ci-dessus : Ségolène d'Héricourt, directrice de pays de PDM-H (au centre) avec Marie Shela du Ministère à la Condition féminine (à 
gauche) et Marie Pascale Théodate du Ministère du Commerce et de l’industrie (à droite).
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4. L’impact de l’approvisionnement local

Chaque service fourni par PDM-H a pour but d’augmenter les activités commerciales en Haïti. Pour mesurer le 
succès de nos services, nous gardons un suivi du nombre et de la valeur des contrats dont nous facilitons 
l’obtention. Nous ne voyons  pas les  contrats  comme une fin en soi ; l’important, c’est savoir s’ils génèrent des 
emplois et aident à rendre les entreprises locales plus durables  en leur permettant de réinvestir les profits, de 
développer de l’expérience et en augmentant la confiance des acheteurs  dans le marché local, assurant la 
durabilité de l’approvisionnement local. 

La section précédente a étudié l’impact immédiat de chaque service de PDM-H en Haïti. Cette section com-
mence par un bref sommaire des contrats  obtenus par les  entreprises à l’aide de ces services et poursuit avec 
l’impact élargi de ces contrats, d’abord sur la création d’emplois  et la durabilité des entreprises, puis  sur les 
femmes en particulier. 

4.1 Survol des contrats facilités
4.1.1 Sources des informations à propos des contrats
Les données liées aux contrats sont enregistrées à la fois par les acheteurs et les fournisseurs. Si un contrat est 
déclaré par un fournisseur, mais  que celui-ci ne croit pas que PDM-H l’ait aidé à l’obtenir, alors  le contrat n’est 
pas ajouté aux dossiers  de PDM-H. Cela dit, si un acheteur déclare que ce contrat a été alloué à un fournisseur 
grâce aux services de PDM-H, alors la valeur du contrat est comptée, même si le fournisseur ne croît pas que 
PDM-H ait joué un rôle dans la transaction. Parce que le projet de PDM-H n’avait pas  accès aux données d’un 
tiers pour valider ces contrats, nos dossiers ont une marge d’erreur telle que décrite dans la boîte 4. 

4.1.2 Nombre et valeur des contrats 
En tout, 1 332 contrats  évalués à 28,7 millions  $  ont été rapportés  à l’équipe du projet en Haïti d’août 2009 à 
mai 2012. Bien que tous ces contrats aient été confirmés par un acheteur ou un fournisseur, des erreurs  d’en-
registrement peuvent toujours se produire et il est possible que PDM-H n’ait pas  joué un rôle dans l’obtention 
de tous ces contrats. En plus d’ajuster les valeurs en fonction des  marges  d’erreurs précédentes, le tableau 3 
subdivise la valeur des contrats  en fonction du degré de certitude avec lequel on peut affirmer que PDM-H a 
effectivement facilité l’obtention des contrats. Le degré le plus élevé de certitude a été donné à des contrats 
rapportés  à la fois  par l’acheteur et le fournisseur. Le degré le plus faible a été donné aux contrats rapportés 
par les  acheteurs  dont l’obtention devait être facilitée par le Répertoire des fournisseurs, puisqu’historique-
ment, c’est là où le plus grand nombre d’erreurs est retrouvé. 

Tableau 3 : Catégories de contrats facilités

Catégorie de contrat Nombre de contrats Valeur des contrats

Confirmé par l’acheteur et le fournisseur 101 $6,463,682

Confirmé par le fournisseur 151 $11,063,748
Confirmé par l’acheteur tel que facilité par le Ré-
pertoire des fournisseurs 944 $2,136,329
Confirmé par l’acheteur pour le service de distribu-
tion des  appels  d’offres, la formation et les  services 
d’intermédiation  

136 $9,100,105
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Nous avons demandé aux obtenteurs de contrats, lors des  sondages d’impact, d’évaluer à quel point PDM-H 
les avait aidés  à obtenir leur contrat. Tel que le démontre la figure 8, 80 % d’entre eux considéraient que les 
services  de PDM-H avaient été très utiles. Il est important de noter que ces  informations  sont fondées sur la 
perception des entreprises interviewées et qu’il ne s’agit pas de données  objectives. À cause des défis  liés  à 
l’établissement d’un contrefactuel pour évaluer l’impact du projet, PDM-H a dû se fier aux perceptions des 
acheteurs et des fournisseurs afin d’évaluer l’importance du rôle de ses  services de facilitation de contrats (voir 
la section 2 de ce rapport pour plus de renseignements). 

Boîte 4 : Une note sur l’exactitude

Erreurs liées à l’enregistrement des contrats 
Des  erreurs peuvent exister dans  la liste des  contrats confirmés  de PDM-H si la valeur du contrat a 
été mal entrée ou si l’accord entre l’acheteur et le fournisseur a été modifié ou résilié. 

Nous  pouvons évaluer l’exactitude de nos dossiers en Haïti, grâce à un sondage important administré 
aux détenteurs de contrats  d’octobre 2011 à janvier 2012. PDM-H a pu sonder des entreprises à pro-
pos  de 152 contrats dont la valeur totale avait été estimée à 10 657 786 $. Pendant ce sondage, huit 
(8) contrats ont montré des erreurs  au niveau de leur valeur,  celle-ci a donc été réduite à 245 009 $, 
soit une réduction de 43  526  $. Cinq (5) contrats valant 658  770 $  ont été ôtés de nos dossiers com-
plétement. Ceci a réduit la valeur des contrats sondés de 7 % au total, ce qui suggère un niveau 
d’exactitude de 93 % au moment de l’entrée initiale des données dans les dossiers de PDM-H. 

Afin de tenir compte de cela, PDM-H a réduit la valeur de chaque contrat enregistré, et dont la valeur 
n’avait pas été confirmé par le premier sondage d’impact, de 7 %. 

Peu ou pas de données publiques pour la contre-vérification 
Les inexactitudes peuvent être exacerbées  par le manque de données publiques  en matière d’ap-
provisionnement provenant de tiers  qui empêchent une vérification plus poussée des dossiers de 
PDM-H. Une des seules sources en matière d’approvisionnement en Haïti qui est rendue publique 
électroniquement provient d’UNOPS. La combinaison de dossiers  est toujours un défi et, malgré 
cette ressource, seulement 20 % des contrats enregistrés auprès de PDM-H et rapportés  par 
UNOPS étaient des paires parfaites  dans la banque de données. Malgré ces difficultés, UNOPS offre 
un exemple de transparence que toutes les organisations internationales devraient suivre.
 
Le nombre et la valeur des contrats sont probablement des sous-estimations  à cause du faible 
nombre de réactions des  acheteurs et à cause de l’absence d’une liste complète des utilisateurs du 
Répertoire électronique des fournisseurs et des  services de distribution d’appels  d’offres1. N’importe 
qui aurait pu consulter ces ressources électroniques  sans s’inscrire jusqu’en février 2012, une fai-
blesse significative de la présence en ligne 2.

1. En février 2012, un code d’accès obligatoire a été ajouté à la base de données électronique pour garder un suivi 
du nombre d’utilisateurs sur le site et de les  contacter pour obtenir leurs commentaires. À cause de la conclusion 
du projet, il ne sera pas possible d’administrer un sondage des utilisateurs enregistrés. 

2. Jusqu’en juin 2011, il n’était pas possible de garder un suivi des fournisseurs qui accédaient au portail d’affaires, 
car aucun code d’accès n’était nécessaire. Depuis juillet 2011, une liste plus complète des fournisseurs  a été 
compilée en utilisant le site pour leur demander de revérifier s’ils ont utilisé les  services de distribution des appels 
d’offres au cours des derniers six mois.
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Figure 8 : À quel point les services de PDM-H se sont-ils avérés essentiels pour vous aider à 
obtenir ce contrat ?35

Il est utile d’évaluer les  contrats  dont l’obtention a été facilitée par PDM-H en fonction d’autres  mesures liées à 
l'économie haïtienne. Comme l’indique le tableau 4, la valeur des  contrats enregistrés pour chaque année de 
fonctionnement de PDM-H en Haïti est très  faible par rapport au produit intérieur brut d’Haïti (PIB). Toutefois, 
étant donné que l'objectif de PDM-H était d'influencer seulement une partie de l'économie, à savoir le secteur 
des ONG, ce faible montant enregistré est sans  surprise. Nous l’avons aussi comparé à la valeur des  dépen-
ses encourues  par la communauté internationale chaque année. À cette échelle, les travaux de PDM-H sont 
plus  significatifs, même si la compréhension de l'ampleur réelle de ses opérations  est limitée par le manque de 
données à propos des fonds dépensés par des responsables de l’exécution pour des donateurs. 

Tableau 4 : Contrats enregistrés à chaque année de fonctionnement de PDM-H36 37

Année
Valeur des contrats 
alloués à l’aide de 

PDM-H

PIB d’Haïti GDP 
(FMI) 36

Valeur des contrats 
dont PDM-H a facilité 
l’obtention par rapport 

au PIB d’Haïti 

Total déboursé par la 
communauté internatio-
nale depuis mars 201237

Valeur des contrats 
dont PDM-H a facilité 
l’obtention par rapport 
aux fonds déboursés  

2010 2 millions $ 6,55 milliards $ 0, 03 % 1,61 milliards $ US 0, 1 %

2011 18,1 million $ 7,39 milliards $ 3% 0,84 milliards $ US 21%

2012 8,6 millions $ 8,35 milliards $ 1% 0,03 milliards $ US 29%

4.1.3 Description des contrats
Des  contrats  ont été facilités dans  un éventail de secteurs, incluant la construction et la santé. PDM-H a donc 
supporté la diversification de l’économie haïtienne, communément perçue comme étant dominée par l’indus-
trie du textile. L’étendue est illustrée à la figure 9.
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35 Les entreprises (fournisseurs) qui ne sentaient pas  que les services du projet étaient essentiels ont été rajoutées, puisque la 
rétroaction de certains acheteurs  précisait qu’ils trouvaient que PDM-H était essentiel pour les mettre en contact avec les four-
nisseurs. 
36  I M F .  “ W o r l d E c o n o m i c O u t l o o k D a t a b a s e , A p r i l 2 0 1 2 . ” W e b . 2 7 J u n e 2 0 1 2 . 
http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2012/01/weodata/weorept.aspx?pr.x=58&pr.y=15&sy=2009&ey=2012&scsm=1&ssd=
1&sort=country&ds=.&br=1&c=263&s=NGDPD%2CNGDPDPC%2CPPPGDP%2CPPPPC%2CLP&grp=0&a=.
37  O f fi c e o f t h e S p e c i a l E n v o y f o r H a i t i A s s i s t a n c e T r a c k e r . W e b . 2 7 J u n e 2 0 1 2 . 
http://www.haitispecialenvoy.org/download/International_Assistance/1-overall-key-facts.pdf.

http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2012/01/weodata/weorept.aspx?pr.x=58&pr.y=15&sy=2009&ey=2012&scsm=1&ssd=1&sort=country&ds=.&br=1&c=263&s=NGDPD%2CNGDPDPC%2CPPPGDP%2CPPPPC%2CLP&grp=0&a=
http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2012/01/weodata/weorept.aspx?pr.x=58&pr.y=15&sy=2009&ey=2012&scsm=1&ssd=1&sort=country&ds=.&br=1&c=263&s=NGDPD%2CNGDPDPC%2CPPPGDP%2CPPPPC%2CLP&grp=0&a=
http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2012/01/weodata/weorept.aspx?pr.x=58&pr.y=15&sy=2009&ey=2012&scsm=1&ssd=1&sort=country&ds=.&br=1&c=263&s=NGDPD%2CNGDPDPC%2CPPPGDP%2CPPPPC%2CLP&grp=0&a=
http://www.imf.org/external/pubs/ft/weo/2012/01/weodata/weorept.aspx?pr.x=58&pr.y=15&sy=2009&ey=2012&scsm=1&ssd=1&sort=country&ds=.&br=1&c=263&s=NGDPD%2CNGDPDPC%2CPPPGDP%2CPPPPC%2CLP&grp=0&a=
http://www.haitispecialenvoy.org/download/International_Assistance/1-overall-key-facts.pdf
http://www.haitispecialenvoy.org/download/International_Assistance/1-overall-key-facts.pdf


Figure 9 : Contrats facilités par secteur
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Secteur


Lorsque des  organisations internationales allouent des  contrats  aux entreprises locales dans ces secteurs, les 
PME ont l’opportunité de s’exposer aux normes internationales et aux pratiques de gestion. Cette expérience 
leur permet d’acquérir de nouvelles habiletés et de devenir plus compétitives38,39. 

Plusieurs  entreprises  qui ont obtenu des  contrats à l’aide de PDM-H sont petites : 56 % des contrats ont été 
attribués à des entreprises ayant moins de 20 employés. Ceci démontre à quel point PDM-H se concentre sur 
les PME ; ses activités ouvrent le marché aux petites entreprises au lieu de diriger les contrats  vers les mêmes 
compagnies plus visibles qui ont traditionnellement dominé le marché. Dans  la prochaine étude de cas, par 
exemple, la firme TEMPO, qui a moins de dix employés salariés, a utilisé des contacteurs pour gérer des  équi-
pes de plus de 100 travailleurs  dans l’exécution de son contrat d’1,5 millions $  d’USAID afin de reconstruire le 
parlement d’Haïti.  
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38 Altenburg,  T. Linkages and Spillovers between Transnational Corporations and Small and Medium-Sized Enterprises in Deve-
loping Countries – Opportunities and Policies, UNCTAD (2000).
39 Lall,  S.  et Narula, R., Foreign Direct Investment and its Role in Economic Development: Do We Need a New Agenda? Journal 
européen de recherche en matière de développement 16 (3) 2000.



Figure 10 : Distribution des contrats par taille d’entreprise 

Étude de cas : Le parlement haïtien a un toit grâce à TEMPO Construction

En trois  ans, TEMPO Construction a cru remar-
quablement, mais  aucun de ses  projets  n’arrive à 
la  cheville du prestige associé à celui complété 
en novembre 2011 : la  reconstruction du parle-
ment haïtien. 

Le siège du parlement précédent s’était partiel-
lement effondré pendant le tremblement de terre 
de janvier 2012, tuant deux parlementaires  et 32 
employés. Les dossiers  et les  archives ont été 
enterrés  et les  représentants de la  Chambre des 
députés et du Sénat ont été laissés sans bureau ni lieu de rencontre à un moment où ils en avaient le plus besoin.  
 
« C’était un immense honneur pour nous que de participer à  ce projet », de dire solennellement le directeur géné-
ral de Tempo, Jean Gérard Jeanty, du siège-social de TEMPO dans  le district de Bourbon à Port-au-Prince. La 
compagnie a été sélectionnée en décembre 2010 comme sous-traitant d’USAID et a  commencé le travail en mars 
2011. 

Dirigée par deux ingénieures, TEMPO a construit le complexe parlementaire qui a  servi de centre semi-permanent 
des opérations de l’Assemblée nationale depuis  mai 2012 en attendant qu’un édifice permanent soit construit. Le 
complexe d’1,9 millions  $ (voir la  photo) présente deux structures  d’acier, de l’aménagement paysager, une clô-
ture, l’éclairage et des  génératrices. Il  fournit plus  de 22  000 pieds  carrés  d’espace de bureau divisés  en deux 
bâtiments juxtaposés et une salle d’assemblée conjointe. 

TEMPO est enregistrée auprès  de PDM-H depuis  2010 et Jeanty attribue à  PDM-H la  crédibilité de son organisa-
tion obtenue grâce au processus  de vérification et la  promotion de sa  compagnie par l’entremise du site web et 
des contacts de PDM-H avec les organisations internationales et les agences gouvernementales. 

« Grâce à PDM-H, je reçois des demandes tous les jours » pour les services de TEMPO, affirme Jeanty.

La compagnie a  déjà  été contactée pour travailler à  la reconstruction d’un autre édifice iconique d’Haïti, la 
cathédrale nationale du pays. 
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4.2 Les contrats permettent de conserver et de créer des emplois

Haïti a un taux de chômage alarmant. Les  statisti-
ques sont difficiles  à trouver, mais  la majorité des 
études  estiment la proportion de la population active 
actuellement  sans  emploi  dans l’économie formelle 
à 66 %40. Les plans  de rémission et de développe-
ment du gouvernement haïtien se concentrent beau-
coup sur la création d’emplois pour améliorer la sta-
bilité économique41.  

Les  contrats obtenus par les  entreprises locales  aident 
à conserver et à créer des emplois dans l’économie 
haïtienne puisqu’il faut de la main d’œuvre pour entre-
prendre le travail nécessaire à la réalisation des con-
trats. Ces emplois sont particulièrement importants 
dans un environnement où, il est raconté qu’un tra-
vailleur supporte entre six et dix membres de sa famille. 
Plusieurs entreprises haïtiennes  fondent l’emploi sur les 
revenus à moyen terme plutôt que par contrat. Lorsque 
de nouveaux employés ne sont pas embauchés pour 
un contrat, celui-ci augmente quand même la stabilité 
d’emploi pour les employés  existants. Tous les contrats 
contribuent à atteindre les cibles en matière de revenus 
annuels qui permettent à l’emploi de rester au niveau 
actuel. Cette section examine donc l’emploi, en étu-
diant aussi bien les nouveaux employés embauchés 
pour répondre à des contrats spécifiques que les  per-
sonnes déjà employées par la compagnie.  

4.2.1 Aperçu des emplois créés ou conservés grâce à des contrats obtenus par des PME haïtiennes 
Les 147 contrats  inclus dans  les  sondages  d’impact ont mené à l’embauche de 1 622 personnes (nouveaux 
emplois) et ont fourni du travail à 5 705 employés déjà au travail chez ces  compagnies  ayant obtenu les con-
trats (emplois conservés). 

Figure 11 : Emplois créés et conservés
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Ci-dessus : Des travailleurs de Metacool se préparent à in-
staller un climatiseur.  Meta cool est une entreprise haïtienne qui 
a obtenu sept contrats auprès d’ONG internationales.  Meta-
cool embauche pour des contrats au besoin. Crédits : Mariana 
Keller/Building Markets
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40 “Economy of Haiti.” Wikipédia. En ligne. 27 juin 2012. http://en.wikipedia.org/wiki/Economy_of_Haiti.
41 Gouvernement d’Haïti. Action  Plan  for National Recovery and Development of Haiti – Immediate key initiatives  for the future. En 
ligne. 27 juin 2012. http://www.haiticonference.org/Haiti_Action_Plan_FRA.pdf.  
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Des  3  532 emplois fournissant de l’information à propos du niveau d’éducation de l’employé, 913  ont été 
comblés par des travailleurs qualifiés, tel que l’illustre la figure 12.

Figure 12 : Combien d’employés qualifiés  avez-vous ? 42 Combien d’employés non-qualifiés ? 
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Quarante-huit des 147 contrats ont exigé l’embauche d’employés – 75 % de ces  contrats ont été alloués à des  
entreprises ayant moins de 20 employés. Créer des emplois  dans ces petites entreprises est essentiel au renforce-
ment du marché local. Comme le résume un breffage politique de Brookings Institution, « pour à construire des 
économies  dynamiques et compétitives dans les pays en voie de développement, il est temps d'accorder plus d'at-
tention au potentiel des petites et moyennes entreprises afin de promouvoir la croissance économique »43.

La figure 13 montre comment les petites entreprises sont plus susceptibles de recruter de nouveaux tra-
vailleurs afin de répondre à des contrats. 

Figure 13 : Expansion des employés par taille d’entreprise
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had not. 
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Development. En ligne. 27 juin 2012. http://dspace.cigilibrary.org/jspui/handle/123456789/5184 
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Le travail nécessaire à la réalisation des contrats durait, en moyenne, 26 jours, ou à peu près un mois. Le 
nombre de jours de travail associés à un contrat dépendait grandement de s’il s’agissait d’un bien ou d’un 
service. Les 103  contrats  de fourniture de biens n’ont duré que 23  jours, en moyenne, tandis que les  44 con-
trats de prestation de service ont duré 34 jours, en moyenne. 

4.2.2 Emplois par secteur
Comme le montre la figure 14, les trois principaux secteurs qui génèrent des emplois  sont la construction, la 
santé, et le transport et la logistique. Le secteur de la construction représente 51 % de tous les emplois  créés 
et conservés. En plus de créer le plus grand nombre d'emplois, les contrats de construction viennent en 
deuxième position en termes de durée (après  les  industries  primaires), avec 38  jours de réalisation en 
moyenne. Par exemple, le contrat de construction obtenu par la Société caribéenne des Eaux et de l'Environ-
nement avec Concern International a permis d’employer 1 005 membres du personnel, dont 1 000 étaient de 
nouvelles embauches.

Plusieurs  contrats  de construction ont eu l’avantage d'augmenter la capacité du fournisseur qui avait remporté 
le contrat. Par exemple, les quatre contrats de construction que l’entreprise YCF Groupe a obtenus avec Finn 
Church Aid l’ont aidé à lancer une campagne publicitaire pour la promotion de sa nouvelle capacité de cons-
truire des bâtiments préfabriqués. Ceci a été le même cas  pour la firme SECCA Engineers, dont le contrat ob-
tenu avec Chemonics  pour la réhabilitation d’un marché effondré, a permis au groupe d’apprendre les techni-
ques d’installation d’un nouveau type de panneaux solaires.

Figure 14 : Emplois créés ou conservés par secteur
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Les secteurs  varient grandement en termes du coût d’une journée de travail. Par exemple, les contrats dans le 
secteur de l’impression fournissent une journée de travail pour chaque 33  $ de valeur de contrat, tandis  que 
dans le secteur des services ménagers et industriels, une journée de travail représentait 1 146  $. Comme l’il-
lustre la figure 14, les secteurs  où il est « moins cher » de créer une journée de travail sont généralement dans 
les secteurs axés  sur les services qui attestent des  coûts en capital moindres. Les secteurs  où le coût de 
l’emploi est plus cher sont ceux qui exigent l’achat et la vente de grandes quantités de biens  ou de biens  coû-
teux, comme la logistique et la machinerie lourde.

Étude de cas : Restauration d’un parc résidentiel 

Bondée de tentes, la place Saint-Pierre à Pétion-
ville, autrefois luxuriante et bordée d’arbres, est 
devenu un symbole de la destitution d’Haïti suite 
au tremblement de terre. Les 500 familles  qui 
avaient fait du parc leur chez-soi ont récemment 
été relocalisées et compensées dans le cadre 
d’une initiative de restauration de quartier du 
gouvernement et SECCA, une firme d’ingénierie 
haïtienne, a été appelée pour restaurer le parc à 
son état d’autrefois.  

« La Place Saint-Pierre a toujours été un endroit 
où se détendre et socialiser. La recréation de 
cette atmosphère est une étape importante pour 
la rémission d’Haïti », explique le directeur géné-

ral de SECCA, Errol Exilus. « Le parc est stérile actuellement, avec peu de végétation et beaucoup 
de béton cassé. Restaurer ses  trottoirs propres et verts  et ses enclaves ombragées sera une grande 
réalisation ».

Ce sera le quatrième projet de Secca avec la firme américaine de consultation Chemonics  qui a été 
active dans les projets de reconstruction d’Haïti depuis le tremblement de terre. Le groupe a appris 
de nouvelles techniques de construction de Chemonics, améliorant sa compétitivité dans  un marché 
international. Exilus attribue directement à l’aide de PDM-H les contrats que SECCA a obtenus, 
comme la compagnie est enregistrée sur le Répertoire électronique de PDM-H. 

« Il n’y a aucun doute : Chemonics nous a dit ouvertement qu’elle nous contactait pour nous inviter à 
soumettre, car elle nous avait vue sur le [Portail d’affaires de PDM-H] comme une entreprise vérifiée 
», de dire Exilus. « Sans cela, nous n’aurions pas  eu la crédibilité nécessaire pour obtenir ces con-
trats ».

Les deuxième et troisième secteurs en termes de création et de conservation d’emplois sont la santé 
à 24 % et le transport et la logistique à 8  %. Avec le secteur de la construction, ces industries 
fournissent l’infrastructure de base et seront essentielles à la croissance de l’économie. Ce sont 
aussi les secteurs qui attirent une part importante des fonds de développement 12

1. ACDI. “Listes par secteur.” En ligne. 27 juin 2012 
http://www.acdi-cida.gc.ca/cidaweb/cpo.nsf/vWebProjBySectorofFocusEn?OpenView

2. Ambassade des États-Unis – Haïti. “USAID.” En ligne. 27 juin 2012 http://haiti.usembassy.gov/usaid.html
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Figure 15 : Salaire médian par jour par employé 
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4.2.3 Estimer la création et la conservation d’emplois en Haïti 
Les données fournies à partir du première sondage d’impact permettent d’estimer le nombre total d'emplois 
créés  ou conservés  grâce à des  contrats  obtenus  avec l'aide de PDM-H. En calculant la valeur de chaque 
contrat, divisée par le nombre total de jours  de travail à plein temps, on obtient une estimation de la valeur 
moyenne des contrats  nécessaire pour créer une journée de travail. La valeur moyenne des données du son-
dage du coût mensuel pour un emploi était de 320 $44, ce qui est plus élevé que la valeur moyenne estimée à 
109 $ par jour de travail. 

Pour avoir une estimation de l’impact que les contrats  enregistrés ont sur l’emploi, nous estimons la valeur 
d'une journée de travail pour chaque contrat. La valeur totale du contrat est alors divisée par la valeur d'une 
journée de travail, selon l'équation ci-dessous :


      Valeur totale du contrat 
 
            = Nombre estimé de journées de travail
Estimation de la valeur d’une journée de travail

La durée moyenne d’un contrat selon le premier sondage est de 26  jours, à peu près le nombre de jours tra-
vaillés  par mois  (les  Haïtiens travaillent typiquement 24 jours  par mois). L’estimation pour le nombre de con-
trats est basée sur la présomption que ceux-ci durent un mois. Le nombre estimé de jours  de travail divisé par 
24 nous donne l’estimation du nombre d’emplois créés par ce contrat : 

Nombre estimé de jours de travail = Nombre estimé d’emplois créés
	 	 24
Il y a une corrélation significative entre la valeur des contrats et la valeur des contrats  par jour de travail. Ceci 
signifie que les  plus gros contrats  exigent moins d’employés – une tendance qui s’explique peut-être du fait 
que les  contrats de plus grande valeur exigeaient l’importation de biens  de très  grande valeur. L’estimation de 
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44 La moyenne est calculée avec l’élimination de coing valeurs aberrantes (ayant au moins trois  écarts-type de la moyenne). En 
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la valeur d’une journée de travail pour les contrats n’ayant pas été inclus  dans  le premier sondage d’impact 
est fondée sur le calcul des coefficients de régression (voir le tableau 5).

Tableau 5 : Coefficients de régression utilisés pour estimer la valeur d’une journée de travail 
  Coefficients Erreur-type niveau-p

Point d’intersection 184.8 45.1 0.00007
Valeur estimée du contrat ($ US) 0.002 0.0003 8E-11

En utilisant la méthode décrite ci-dessus, le nombre d’emplois d’un mois créés ou conservés à l’aide des  ser-
vices  de PDM-H est de 11 604. C’est l’équivalent de 967 emplois équivalents à temps plein, une mesure 
commune de la création d’emplois. 

4.2.4 Le coût de la création d’emplois en Haïti 
Il est utile de comprendre le coût des emplois créés ou conservés  dans le cadre des initiatives  de développe-
ment. Dans le cas du projet PDM-H, chaque emploi créé ou conservé équivaut à une année d’emploi à temps 
plein au coût de 5 287 $. Il est intéressant de comparer ces données à d’autres  informations disponibles à pro-
pos  de la création d'emplois afin que les  donateurs  comprennent comment mesurer l'efficacité de subventions 
destinées à créer et à conserver des emplois. Le tableau 6  compare les outils de mesure utilisés  par PDM-H 
pour les  projets  de création d'emplois  publiés sur le site de la Commission Intérimaire pour la Reconstruction 
d'Haïti, pour lesquels il était possible de calculer la valeur en dollars du projet par emploi créé ou conservé. La 
valeur nominale du projet de PDM-H par emploi créé ou conservé grâce à la facilitation de contrats se compare 
favorablement aux autres  projets de création d’emplois et est plus  élevée qu’un projet de revêtement nécessitant 
une grande main-d’œuvre et pour lequel on doit s’attendre à une valeur nominale par emploi très faible. 

Tableau 6 : Comparaison du rapport coût-efficacité de PDM-H et d’autres projets de création 
d’emplois en Haïti  4546 47

Projet Coût
Nombre d’emplois 
créés ou conservés 

(1 an de TàTP) 

$ US par emploi 
créé ou conservé Notes

Haïti PDM-H 5 112 472 $ US 967 5 287 $ USEstimation des données du premier 
sondage d’impact (voir section 4.2.3)

Projet des  parcs industriels  du 
Nord (Phase 1) 45 224 000 000 $ US 20 000 11 200 $ US10 000 emplois pour deux ans (projec-

tion)
Projet de recouvrement requérant 
une main-d’œuvre intensive46 21 000 000 $ US 14 000 1 500 $  US14 000 emplois la durée du projet est 

inconnue (projection)
Construction du nouveau pont 
Millet47 1 700 000 $ US 70 24 285 $ US

Il existe une grande variance en matière de coût des emplois créés par différentes initiatives en Haïti. La comparai-
son est compliquée par le manque de données, particulièrement les  données de suivi qui comparent les emplois 
actuels  par rapport aux emplois projetés. La comparaison est aussi compliquée du fait que de nombreux projets 
ont un héritage sur les  marchés et l’infrastructure (le travail de PDM-H et les  projets de construction de routes, par 
exemple). Une étude plus poussée de la création d’emplois  en Haïti est nécessaire, puisqu’il s’agit d’un élément 
critique à la stabilisation, à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique durable. 
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45  Project funded by the Inter-American Development Bank,  the United States Agency for International Development, and the 
European Union. Deta i ls o f the pro ject can be found on the Inter im Hai t i Recovery Commiss ion: 
http://en.cirh.ht/reports/000321.pdf. 
46 Project funded by the Inter-American Development Bank and the Japan International Cooperation Agency. Details  of the pro-
ject can be found at the Interim Haiti Recovery Commission: http://en.cirh.ht/reports/000298.pdf.
47 Project funded by the United States Agency for International Development. Details of the project can be found on the Interim 
Haiti Recovery Commission: http://en.cirh.ht/reports/000216.pdf. 
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4.3 Les contrats contribuent à la stabilité et à la durabilité des 
entreprises locales 
L’impact le plus important de l’effet des  contrats  décrits ici n’est pas l’embauche immédiate, mais certaine-
ment leur contribution à long terme à la durabilité des entreprises  qui les obtiennent. Une étude académique a 
démontré que les  interactions entre les  organisations internationales et les PME locales ont des retombées 
positives en termes  de croissance et de stabilité dans le secteur privé48,49. Les  entreprises ont utilisé les  profits 
tirés  des opportunités qu’elles ont eues avec le secteur de l’approvisionnement pour investir dans leur capital 
humain et physique – une entreprise sur quatre interrogées  a déclaré avoir utilisée les revenus  générés des 
contrats pour augmenter son capital et pour former ses  employés. Marly Nadine Michel, la propriétaire de 
MGR  Papeterie mentionnée plus haut, a utilisé l'argent gagné à partir des contrats  pour commencer la cons-
truction d'un nouvel entrepôt pour son magasin.

Par ailleurs, les entreprises  accumulent de l’expérience, établissent un historique de réalisations avec une va-
riété de clients, et obtiennent de nouveaux contrats. Près de 80 % des contrats identifiés par PDM-H, estimés 
à environ 9  955 550 $, ont mené à un autre contrat avec le même acheteur ou une autre entreprise. Par 
exemple, comme le montre l'étude de cas  ci-dessous, le contrat que l’entreprise haïtienne General Mainte-
nance a obtenu avec Vision mondiale lui a permis de continuer de faire affaires avec Vision mondiale et lui a 
aussi permis de faire affaires avec d'autres organisations internationales.

En facilitant la création de liens  pour les  fournisseurs  locaux, ceux-ci sont en mesure de créer le parcours né-
cessaire à l’obtention de nouveaux contrats  et pour maintenir les relations d’affaires  qui sont, d’après les en-
treprises, si cruciales à leur succès.  

Par l’expérience de l’approvisionnement local, les entreprises sont mieux placées  pour profiter de l’augmentation 
de l’investissement direct étranger (IDE) à mesure qu’il devient disponible. Les données  de la Commission éco-
nomique des Nations  Unies  pour l’Amérique latine et les Caraïbes montrent « qu’Haïti a reçu 181 millions $  en 
investissements directs étrangers nets en 2011… un record impressionnant en la matière pour Haïti… surtout 
lorsqu’on compare à 2001, quand Haïti n’a reçu que 4,4 millions  $  en investissements directs étrangers50. Tandis 
que ces sommes sont toujours inférieures à l’aide reçue par Haïti (170 millions $  en 200151 et 843  millions $  en 
201152), l’IDE croît beaucoup plus rapidement et, s’il suit le même parcours que plusieurs autres  pays  en voie de 
développement, il aura un impact plus significatif sur le développement. Charles Kenny, agrégé supérieur au 
Center for Global Development explique de l’IDE en Haïti est « bien différent de dons alimentaires  ou de latrines 
gratuites…l’ [IDE] a bâti des usines, financé des banques  et ouvert des mines et des puits de pétrole, créant des 
dizaines  de milliers d’emplois et transférant des connaissances inestimables  aux pays qui en ont le plus  besoin53. 
Rappelant l’importance de l’IDE pour l’Haïti, l’ambassadeur des États-Unis en Haïti, Kenneth Merten, a dit : « en 
toute honnêteté, ce n’est pas l’aide donnée par les  partenaires d’Haïti qui vont transformer le pays, celle-ci peut 
améliorer les  choses  un peu par-ci par-là, mais ce n’est réellement pas l’aide qui va faire avancer le pays… c’est 
l’investissement et nous encourageons les investisseurs à venir en Haïti » 54.
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48 Conférence des Nations  Unies sur le commerce et le développement (CNUCD). 2006. Développions Business Linkages: Note 
par le secrétariat du CNUCD (Genève : CNUCD).
49 Esteves, Ana Maria et al. 2010. Procuring from SMEs in Local Communities: A Good Practice Guide for the Australian Mining, 
Oil and Gas Sectors (University of Queensland).
50  Caribbean Journal. “Haiti Received Record-High Foreign Direct Investment in 2011: Report.” En ligne. 27 juin 2012. 
http://www.caribjournal.com/2012/05/07/haiti-received-record-high-foreign-direct-investment-in-2011-report/.
51  O C D E – Q W I D S . “ D a t a R e s u l t s – H a i t i . ” E n l i g n e . 2 7 j u i n 2 0 1 2 . 
http://stats.oecd.org/qwids/#?x=2&y=6&f=3:51,4:1,1:1,5:3,7:1&q=3:51+4:1+1:1+5:3+7:1+2:74+6:2001,2002,2003,2004,2005,
2006,2007,2008,2009,2010,2011.
52 Bureau de l’envoyé spécial en Haïti.  “International Assistance to Haiti – Key Facts as of March 2012” En ligne. 27 juin 2012. 
http://www.haitispecialenvoy.org/download/International_Assistance/1-overall-key-facts.pdf.
53  K e n n y , C h a r l e s . “ G e t a n M B A , S a v e t h e W o r l d . ” E n l i g n e . 2 7 j u i n 2 0 1 2 . 
http://www.foreignpolicy.com/articles/2012/04/23/get_an_mba_save_the_world.
54  Haïti Libre,  “Haïti - Economy : Kenneth Merten encourages investment in Haiti” En ligne.  15 avril  2012. 
http://www.haitilibre.com/en/news-5408-haiti-economy-kenneth-merten-encourages-investment-in-haiti.html.

http://www.caribjournal.com/2012/05/07/haiti-received-record-high-foreign-direct-investment-in-2011-report/
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Étude de cas : General Maintenance: Réputation et reconstruction

« La réputation, c’est essentiel », note Sa-
cha Blanchet, directeur-général de General 
Maintenance, une firme haïtienne dans le 
secteur de la construction. « Haïti est 
comme une petite ville, le mot se passe 
rapidement ». 

Blanchet sait cela. General Maintenance a 
été à l’avant plan du boom de construction 
dans les deux dernières années  depuis  le 
tremblement de terre de janvier 2010. 
Même si la compagnie était en affaires 
depuis 2003, elle n’avait pas de réputation 
et obtenait peu de contrats auprès d’organ-
isations internationales. 

« Je dois remercier PDM-H pour avoir publicisé notre entreprise », explique blanchet. « C’est di-
rectement grâce aux efforts de PDM-H que nous  avons  obtenu notre premier contrat avec Vision 
mondiale, un travail de finition de 1 200 maisons dans le nouveau village de Corrail. Aussitôt après 
avoir obtenu ce premier contrat, nous avions  la possibilité d’attirer plus de travail à la fois de Vision 
mondiale et d’autres ONG ».

 Vision mondiale était si impressionnée du travail de General Maintenance que, depuis, elle lui a offert 
des contrats pour réaliser trois projets  additionnels, notamment un projet sur une nouvelle école 
dans le même village de Corrail. 

« La communication est clef tout au long du processus », raconte Blanchet. « Si tu maintiens un dia-
logue constant, neuf fois sur dix, la compagnie reviendra pour offrir plus  de travail. De plus, les ca-
naux de communications ouverts nous  ont permis d’augmenter notre propre capacité – nous avons 
fait des choses dont nous ne nous savions même pas capables ».

Blanchet a aussi parlé de la manière dont il a déjoué certaines difficultés liées aux affaires en Haïti. 

« Les projets de construction peuvent prendre beaucoup de temps ; pendant ce temps, vous  avez 
des ONG dont le personnel roule tous  les trois mois. Lorsque j’ai développé l’horaire de paiement 
original, 25 % au départ, 25 % à la moitié du projet, 75 % aux trois-quarts  et la différence à la fin, je 
me suis  assuré de documenter tous  les courriels  pour qu’il n’y ait aucune confusion pendant le 
roulement des employés. Une tenue de dossiers minutieuse a fait toute la différence et a empêché 
bien des problèmes. »

Une autre difficulté est l’exigence par Vision mondiale de vérifications du crédit. Comme Haïti n’effec-
tue pas ce genre d’enquête, Blanchet est allé à la banque pour obtenir les  lettres  de recommanda-
tion certifiant que General Maintenance était en règle.
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4.4 L’impact sur les femmes
Les femmes ont un rôle important à jouer dans l’avenir d’Haïti puisque 42 % des ménages  sont dirigés par 
celles-ci55. Les données compilées par PDM-H aident à mieux comprendre la contribution des femmes à 
l’économie.  
Des  1 332 contrats dont l’obtention a été facilitée par PDM-H, 34 % ont été alloués à des entreprises appar-
tenant à des femmes. De plus, près d’un tiers des emplois créés ou conservés grâce à ces contrats l’ont été 
pour des femmes. Les  femmes employées  ont travaillé à des  contrats  dans tous  les 10 secteurs d’activités 
touchés par PDM-H, tel qu’illustré à la Figure 14. Le secteur des services de consultation et d’affaires et celui 
des matériaux ménagers/industriels employaient le plus grand nombre relatif de femmes, alors que le secteur 
de la construction employait le plus grand nombre absolu de femmes, comme il employait tellement plus de 
personnes que n’importe quel autre secteur. 

Figure 16 : Emplois créés ou conservés par sexe et par secteur
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L’information à propos des  femmes au travail est importante, car plusieurs donateurs cherchent à soutenir le 
rôle des  femmes dans le monde du travail et dans  la société. Comme l’explique l’ACDI, « La Politique de 
l'ACDI en matière d'égalité entre les sexes  a pour but d'appuyer la réalisation de l'égalité entre les femmes  et 
les hommes afin d'assurer un développement durable ». 
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55  ONU Femmes. “UN Women on the Ground:  Haiti’s Women a Year after the Earthquake.” En ligne. 27 juin 2012. 
http://www.unwomen.org/2011/01/un-women-on-the-ground-haitis-women-a-year-after-the-earthquake/ 
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Elle fait cela en tentant : 
§ de faire avancer la participation des femmes  au développement durable de leurs  sociétés, à titre de déci-

deuses, et sur un pied d'égalité avec les hommes;
§ d'appuyer les femmes et les filles dans le plein exercice de leurs droits fondamentaux;
§ de réduire les inégalités  entre les femmes et les  hommes quant à l'accès aux ressources et aux retom-

bées du développement, ainsi qu'à leur contrôle.56

Ci-dessus : La propriétaire de MGR Papeterie, Marly Nadine Michel, debout dans son magasin de matériel de bureau. Crédits : 
Mariana Keller/Building Markets 

Les emplois sont une des manières  les plus  directes d’établir ces objectifs, car les femmes gestionnaires  ont la 
capacité « de faire avancer la participation des femmes au développement durable de leurs sociétés, à titre de 
décideuses, et sur un pied d'égalité avec les  hommes57. En matière de droits humains, le droit de travailler est 
le concept selon lequel chacun a le droit d’avoir un emploi productif. Ce droit est enchâssé dans la Déclaration 
universelle des Droits de l’Homme58. Finalement, un plus grand nombre de femmes impliquées dans la gestion 
et la réalisation des contrats à travers les  différents  secteurs d’activités leur garantit « l'accès  aux ressources et 
aux retombées du développement, ainsi qu'à leur contrôle. »

Ces emplois  et contrats sont combinés avec des efforts  pour promouvoir les femmes dans le secteur privé par 
la coopération avec le Ministère de la Condition de la femme et deux événements  de réseautage pour femmes 
soulignant la Journée mondiale de la femme.  
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56  ACDI . “La po l i t ique de l ’ACDI en mat ière d’éga l i té ent re les  sexes.” En l igne. 27 ju in 2012. 
http://www.acdi-cida.gc.ca/acdi-cida/acdi-cida.nsf/fra/EMA-218123616-NN9.
57  ACDI . “La po l i t ique de l ’ACDI en mat ière d’éga l i té ent re les  sexes.” En l igne. 27 ju in 2012. 
http://www.acdi-cida.gc.ca/acdi-cida/acdi-cida.nsf/fra/EMA-218123616-NN9.
58 “Right to Work.” Wikipédia En ligne. 27 juin 2012. http://en.wikipedia.org/wiki/Right_to_work
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5. Les leçons apprises

Au cours  de la mise en œuvre du projet PDM-H sur trois ans, plusieurs leçons ont été apprises  qui pourraient 
être utiles pour d’autres projets, ou d'autres acteurs en Haïti qui travaillent dans  des domaines  similaires. Ce 
qui suit est une liste établie par thème :

Mesurer l'impact du projet
Mesurer la création d'emplois

§ PDM-H aurait pu retenir les services de chercheurs  externes pour la collecte de données sur la création 
d'emplois en Haïti. En outre, plus de recherche analysant le coût de la création d'emplois  aurait été très 
utile lors de l'analyse des emplois créés à partir des 147 contrats mesurées par PDM-H ;

§ PDM-H aurait pu également se pencher sur de l'attribution des grands contrats aux entreprises 
haïtiennes (mais  pas  nécessairement facilités par le projet PDM-H) pour obtenir une vision plus claire de 
l'impact de l'ensemble des dépenses en Haïti, spécifiques à la création ou au maintien d'emplois.

Mesurer les résultats

§ PDM-H aurait pu commencer l'analyse d'impact beaucoup plus tôt dans le projet. Idéalement, trois mois 
après l’attribution d’un contrat, PDM-H aurait du effectuer une analyse de l'impact avec l'entreprise 
gagnante.

Prestation de Services
Formation

§ Bien qu’à l'extérieur de la portée de l'accord de contribution, PDM-H aurait pu offrir plus de thèmes de 
formation aux PME, en ciblant les  questions  hautement prioritaires, tels  que l'accès au financement pour 
les entreprises appartenant à des femmes.

Distribution des appels d’offres

§ PDM-H aurait du déployer l'inscription obligatoire des  utilisateurs  du service de distribution d'appel d'of-
fres dès  le début du projet. Cela aurait permis  à l'équipe de mieux suivre les  utilisateurs du système, et 
d'adapter ses services et des appels d'offres en conséquence ;

§ PDM-H aurait du commencer ses discussions avec le Ministère du Commerce et de l'Industrie plus tôt, 
afin d’assurer un meilleur transfert de ce service.

Répertoire des fournisseurs

§ PDM-H aurait pu concentrer son effort de vérification des entreprises dans des  secteurs à forte de-
mande, comme la construction, l'agriculture et les  textiles, au lieu de mesurer le succès du service par le 
nombre d'entreprises enregistrées ;

§ Le Répertoire des fournisseurs aurait bénéficié d'une fonction de mise à jour automatique, permettant 
aux entreprise enregistrées de mettre à jour manuellement leurs  informations.    Ceci aurait assuré la du-
rabilité des données à la fin du projet.
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Matchmaking et sensibilisation

§ PDM-H aurait pu entreprendre des initiatives plus ciblées, en se concentrant sur les secteurs hautement 
prioritaires, qui aurait pu donné lieu à plus de contrats ;

§ PDM-H aurait pu travailler plus étroitement avec les acheteurs internationaux pour formaliser l'accord de 
partage des  informations et obtenir la rétroaction au sujet d’un plus  grand nombre de transactions loca-
les.

Plaidoyer et événements

§ PDM-H aurait pu organiser plus  d'événements  pour les  femmes entrepreneures, en raison de leur grand 
impact économique ;

§ Bien que de nombreuses organisations  et le gouvernement d'Haïti prêchent les  avantages de l'achat lo-
cal, la politique «Haïti d'abord" n’ a été officiellement adoptée. PDM-H aurait pu promouvoir d’avantage 
cette politique. 

Stratégies de financement et partenaire / relations avec les donneurs

Stratégies de financement

§ Le projet aurait pu bénéficier d'un financement diversifié et de mécanismes de recouvrement des coûts 
par le biais de frais de services, le parrainage et de publicité, afin d'être plus réactif et adaptable à l'évolu-
tion des besoins locaux.

Partenaire / relations avec les donneurs

§ PDM-H aurait du éduquer davantage son bailleurs  de fonds  sur les activités  du projet et les résultats, afin 
de suivre la direction du projet et ses résultats ;

§ Un appui technique aurait dû être fournis au MCI  afin que leurs  représentants  aient pu jouer un rôle plus 
actif au sein du comité de pilotage du projet ;

§ PDM-H aurait pu identifier son partenaire local pour le transferts  de certaines  activités, plus tôt, ce qui 
aurait permis un meilleur transfert des services et une relation encore plus forte.
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6. Conclusion

L’accès aux opportunités comme l’approvisionnement est essentiel pour aider le plus d’entreprises à créer des 
opportunités d’emploi pour le peuple haïtien. C’est aussi un moyen d’inclure directement le peuple haïtien 
dans la reconstruction et le développement de leur pays. Travailler localement avec les  acheteurs internatio-
naux aide à contrer les difficultés de nombreuses PME à accéder aux marchés internationaux. 
Ayant travaillé avec des centaines de fournisseurs et d’acheteurs partout en Haïti, Building Markets  est heu-
reuse de constater que l’approvisionnement local a été la pierre de touche de la reconstruction d’Haïti. En ré-
duisant les barrières à l’approvisionnement local, notamment pour les petites entreprises, le projet PDM-H a 
contribué à diriger plus  de contrat vers plus d’entreprises  au sein de l’économie locale. Les contrats ont fourni 
aux PME l’opportunité de créer et de maintenir des emplois et d’augmenter le réinvestissement qui rend le 
secteur des PME plus robuste et durable. 
L’accès aux services de PDM-H en Haïti a aidé les petits entrepreneurs à se relever du tremblement de terre. 
Les contrats  alloués à ces entreprises locales, dont le capital avait été détruit en grande partie dans  le sillage 
du désastre, ont été directement responsables de leur reprise et de leur reconstruction. Plusieurs  des contrats 
dont PDM-H a facilité l’obtention ont permis d’établir des relations d’affaires qui augmenteront la durabilité et 
la stabilité des firmes locales. Tandis que la plupart des transactions sont encore effectuées entre des organi-
sations internationales et des  entreprises locales, on constate une tendance vers un plus  grand nombre de 
transactions entre entreprises, signe d’une économie en santé59,60 .

L’intervention de PDM-H a été opportune ; elle a aidé à capter le grand volume de dépenses en aide humani-
taire et au développement pour démarrer l’économie locale et engendrer l’entrepreneuriat. Depuis  qu’Haïti a 
commencé à recevoir de l’aide humanitaire et au développement, il y a plusieurs décennies, l’implication du 
secteur privé local n’a jamais  été aussi importante. Les résultats  du projet PDM-H – l’effet d’émulation de la 
passation de marchés – peuvent être utilisés  pour informer les décisions futures  en matière de politiques et de 
programmation, car un manque important d’information a été comblé. Les entreprises qui ont bénéficié des 
services  du projet démontrent que dans  n’importe quelle économie d’après-désastre, les entreprises  locales 
devraient être au cœur de l’effort de développement et de reconstruction61. 

Tandis  que le financement de trois  ans de l’ACDI s’épuise le 30 juin 2012, PDM-H a transféré ses services clef 
de distribution des  appels  d’offres et de formation en matière d’approvisionnement au Ministère du Commerce 
et de l’industrie. Building Markets espère que ces  services, sous l’œil du directeur général du Ministère et 
grâce au soutien du ministre Wilson Laleau, continueront à promouvoir l’entrepreneuriat local et le secteur pri-
vé en Haïti. 2012 est une année cruciale pour le développement d’Haïti alors  que le pays passe d’un état de 
secours  en cas  de catastrophe à un état de reconstruction à long terme. Il est impératif que les entreprises 
haïtiennes prennent part à cette transition ; le danger, cela dit, est que les entreprises seront laissées derrière 
au fur et à mesure que les exigences en matière d’approvisionnement deviennent plus complexes. La relation 
directe entre l’approvisionnement local, la création d’emplois et un secteur des PME durable démontre que les 
fournisseurs  doivent continuer à s’impliquer. La communauté internationale doit faire en sorte que ses opéra-
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tions  soutiennent le secteur privé et donc qu’elles contribuent à la durabilité de l’économie haïtienne en plus 
d’accomplir ses mandats spécifiques 62.

Bien que les  services  d’intermédiation ne seront plus offerts  pour lier les acheteurs aux fournisseurs, le travail 
du projet PDM-H avec les acheteurs démontre qu’un approvisionnement local efficace est possible. Un pré-
cédent vient de voir le jour. Le défi de la communauté internationale en Haïti est d’entretenir ses relations avec 
le secteur privé local, en amenant les fournisseurs haïtiens avec elle à la prochaine étape du développement.

Although there will no longer be Matchmaking services to directly link buyers  to suppliers, the PDM-H project 
work with buyers shows that effective local procurement is  possible. A precedent has  been set.  The challenge 
to the international community in Haiti is to maintain their relationships  with the local private sector, bringing 
Haitian suppliers with them through the next stage of development.

Recommandations
L’expérience de PDM-H en matière de développement a mené à tellement de constats  sur comment le gou-
vernement haïtien, le secteur privé et les communautés d’aide humanitaire et de développement peuvent sup-
porter la création d’emplois et la reprise économique. Les recommandations ci-dessous sont partagées pour 
guider les efforts futurs pour inclure le secteur des PME au cœur du développement d’Haïti. 

Le gouvernement haïtien, par l’entremise du MCI, devrait : 

§ prendre un rôle de leadership dans le développement et la mise en œuvre de règlements  supportant le 
secteur privé haïtien en matière d’approvisionnement ;

§ commander une étude complète des  barrières  à la croissance des  PME et implémenter des réformes 
significatives qui contribueront à la création d’emplois et à la croissance économique ;

§ continuer d’améliorer l’environnement commercial en Haïti, notamment son classement en matière de 
facilité de faire des affaires ;

§ faire la promotion de la politique « Haïti en premier » auprès des  initiatives humanitaires, de développe-
ment et de reconstruction en cours en Haïti ;

§ commander une étude indépendante sur le volume d’approvisionnement effectué par les  organisations 
en Haïti et mesurer l’impact économique de ces efforts  pour encourager encore plus d’approvisionne-
ment local et le développement d’entreprises ;

§ continuer d’administrer le service de distribution d’appels d’offres sur le site www.haiti-tenders.org ; et 
§ continuer à fournir des sessions de formation en matière d’approvisionnement aux PME haïtiennes sur 

une base régulière.
	

Le secteur privé haïtien devrait :

§ travailler en partenariat avec le gouvernement haïtien et la communauté internationale pour faire en sorte 
que les  PME haïtiennes sont soutenues, pour créer des emplois et pour jouer un rôle de leadership dans 
la reprise économique haïtienne ;

§ s’appliquer à améliorer les normes commerciales, le service à la clientèle, la transparence et l’attention 
aux détails ;

§ augmenter la capacité grâce à des accords  de partenariat et des alliances pour répondre à des offres 
plus importantes ;

§ réinvestir les profits dans la modernisation des affaires ;
§ former et développer les ressources humaines en matière de pratiques d’approvisionnement ; et
§ offrir des  opportunités de stages à des étudiants pour qu’ils puissent acquérir des connaissances en af-

faires.
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La communauté d’aide internationale devrait considérer les pratiques suivantes : 

§ prioriser les entreprises haïtiennes dans les  processus d’approvisionnement, particulièrement pour des 
produits locaux ; 

§ partager plus tôt l’information à propos des dépenses planifiées  pour que le milieu d’affaires  soit plus ré-
ceptif à la demande ; 

§ publier les politiques en matière d’approvisionnement ; 
§ toujours publier les appels d’offres en ligne sur www.haiti-tenders.org et d’autres sites  pour que les en-

treprises aient toujours accès à celles-ci ; 
§ mesurer l’impact économique et les effets  de la création d’emplois dans  le cadre de la mise en œuvre 

courante du programme ;
§ réduire la taille des contrat pour que de plus petites compagnies puissent soumissionner ; 
§ simplifier la documentation et les formulaires relatifs à l’approvisionnement ;
§ veiller à ce que les avis d’approvisionnement soient écrits en français ou en créole ou les deux ; 
§ améliorer les clauses de paiement (payer à temps, par exemple) ;
§ contribuer à la constitution de listes de fournisseurs locaux qualifiés ; 
§ fournir de la formation aux fournisseurs locaux à propos des procédures d’approvisionnement ; et
§ offrir des opportunités de renforcement des habiletés aux employés haïtiens.
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Annexe 1 
Méthodologies de compilation des données

A1.1 Premier sondage d’impact 
D’octobre 2011 à janvier 2012, l’équipe de PDM-H a tenté de contacter chaque entreprise pour laquelle elle 
avait enregistré un contrat d’une valeur excédant 1 000 $. Le but du sondage était de confirmer la valeur du 
contrat et le rôle du projet PDM-H dans la facilitation de son obtention, mais  aussi de comprendre l’impact du 
contrat sur l’emploi et l’investissement.  Les sondages ont été administrés en personne. 

En tout, des données sur 147 contrats obtenus par les entreprises ont été compilées. Une distribution du taux 
de réponse est affichée au tableau. 

Catégorie Nombre de contrats Valeur des contrats
Tous les contrats à propos  desquels 
PDM-H a tenté d’obtenir de l’infor-
mation 

311 16 992 738 $

Contrats à propos desquels PDM-H 
a réussi à obtenir de l’information 147 9 955 550 $

Contrats dont les propriétaires ont 
refusé d’être sondés 83 1 206 321 $

Contrats pour lesquels l’entreprise 
n’a pu être contactée 33 2 867 026 $

A1.2 Deuxième sondage d’impact
En février 2012, l’équipe de PDM-H a administré un sondage des entreprises qui avaient suivi ses sessions de 
formation en matière d’approvisionnement. Le but du sondage était de compiler des informations  sur les con-
trats que les entreprises avaient obtenus grâce à la formation. Les entreprises qui avaient suivi la formation au 
moins six mois auparavant ont été ciblées  pour évaluer l’impact de cette formation à moyen terme. Les  son-
dages ont été administrés par téléphone.  

En tout, des informations  ont été compilées à propos de 160 entreprises ciblées sur 200 : un taux de réponse 
de 56 %. 

En plus d’une amélioration de la compréhension de l’approvisionnement et des niveaux de soumission, le 
sondage a compilé des informations à propos de 22 contrats  valant 1 474 796 $  que les  entreprises ont affir-
mé avoir obtenus grâce à la formation qu’elles ont reçue de PDM-H. 
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A1.3 Sondage des acheteurs 
De mai à juin 2012, l’équipe de PDM-H a sondé dix organisations internationales ouvrant en Haïti et qui ont 
utilisé au moins un des services du projet. 

Les organisations oeuvrent dans une panoplie de secteurs, de la santé à la gestion des désastres, et neuf sur 
dix d’entre elles  sont impliqués dans  le secteur de la construction. La dixième organisation oeuvre uniquement 
dans le secteur agricole. Toutes les organisations  s’approvisionnent localement dans leur secteur d’activité et 
dans les secteurs de soutien comme les fournitures de bureau et l’équipement de technologie de l’information. 

Nous avons posé des questions aux acheteurs  afin de comprendre leur position dans le marché local et l’im-
pact des services  de PDM-H. Les  entrevues ont aussi fourni l’opportunité d’informer les acheteurs  à propos 
de la conclusion imminente du projet et d’expliquer le transfert des services de distribution des  offres et de 
formation au Ministère du Commerce et de l’industrie. 

A1.4 Sources d’erreurs
Attitude face au partage de données 
Le plus grand problème auquel PDM-H fait face est la réticence des entreprises locales à partager l’informa-
tion d’affaires. Des  années  de corruption, de coups d’État et de manque de protection juridique ont laissé les 
entrepreneurs suspicieux des demandes d’information. Ce manque de coopération en la matière n’a pas été 
observé par PDM-H dans d’autres  projets auprès d’anciennes zones  de conflit comme l’Afghanistan, le Timor-
Lest et le Liberia. 
 
Avec le temps, les  employés de PDM-H ont appris les  meilleurs moyens d’obtenir la confiance des entreprises 
et la plupart des propriétaires voient maintenant les  avantages  de l’affichage de leur profil dans le Répertoire 
des fournisseurs. Le manque de confiance demeure toujours une barrière à la rétroaction, cependant. Certains 
fournisseurs  ne croyaient même pas  que nos employés  travaillaient réellement pour le projet, même si ceux-ci 
montraient leurs cartes d’affaires  et pouvaient appeler le bureau pour une confirmation. Ainsi, nous considé-
rons l’impact présenté dans ce rapport comme une sous-estimation de ce que PDM-H a vraiment accompli. 

Capacité administrative des entreprises 
Plusieurs  entreprises haïtiennes n’ont pas de procédures administratives  et financières précises, rendant la 
tenue de dossiers  détaillés  à propos d’employés ou de contrats  presqu’inexistante. Les sondages sont donc 
structurés pour compiler des  informations auxquelles les répondants auraient facilement accès. Building Mar-
kets  souhaitait éviter la perception qu’elle était liée aux autorités fiscales  et la demande de preuves écrites 
n’aurait fait qu’éveillé des  soupçons. Les sources d’erreurs incluent probablement (1) la possibilité que des 
compagnies rapportent l’obtention d’un contrat deux fois, créant des doublons  dans  les  dossiers du projet ; 
(2) la possibilité qu’une entreprise déclare un projet au moment du sondage qui serait ensuite annulé. Ceci est 
évalué en reconfirmant les  contrats  plus  tard ; (3) la création de doublons lorsqu’une entreprise change de 
nom. Tandis  que certaines entreprises ont de meilleurs  systèmes d’information que d’autres et que certaines 
sont plus précises que d’autres, les  données présentées dans ce rapport ne doivent pas être vues comme 
des données précises, mais comme la meilleure estimation du propriétaire de chaque entreprise. 

Types et durée des contrats 
Bien que la majorité des contrats rapportés  à l’équipe du projet n’eussent été à long terme, certains  étaient 
encore en cours  en 2012. Les données  à propos des contrats incluent donc des revenus que les compagnies 
n’obtiendront qu’après la conclusion des activités  du projet en Haïti. Par ailleurs, certains  des contrats ne pré-
cisent pas  de valeur (les marchés à prestations indéterminées et de clientèle, par exemple), dans ces cas, les 
données compilées représentent les  revenus générés depuis le début du contrat jusqu’au moment du son-
dage. La valeur de ces  contrats est donc probablement plus élevée, menant à une sous-estimation des  don-
nées. 
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Prévoir l’inflation 
Les valeurs des contrats ne sont pas ajustées pour tenir compte de l’inflation, puisque plusieurs contrats n’ont 
pas de dates de commencement précises. Les  taux d’inflation sont aussi volatiles et soumis aux changements 
dans le prix de la nourriture et de l’essence plutôt qu’aux salaires. De plus, il n’y a pas d’augmentation notable 
du coût nominal de l’emploi sur une période donnée. Ceci reflète peut-être un manque de données, cepen-
dant. L’approche choisie a été de garder un suivi des contrats en dollars américains. 

Peu de rétroaction 
Pas tous les  contrats alloués n’ont été enregistrés, car les entreprises  n’étaient pas enclines  à partager des  
informations sur leurs profits annuels  et plusieurs acheteurs ne fournissent pas de rétroaction régulière aux 
fournisseurs. Alors  que les tentatives  de sollicitation systématiques pour obtenir de la rétroaction des  ache-
teurs  ont réussi à capturer une portion des  contrats alloués, elles  sont presque certainement une sous-estima-
tion. 

Données fondées sur la perception 
Toute l’information compilée des  fournisseurs haïtiens  sur l’impact des services de PDM-H, outre les contrats 
dont l’obtention a été facilitée, est déclarée par les intéressés et fondée sur leurs perceptions. Ceci maintien le 
processus  de compilation des données  le plus  léger possible pour les entreprises  et le plus abordable du point 
de vue des opérations du projet. 
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